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Renault -Tanger, un nouvel aménagement du territoire à l'échelle Euro -Med  

 

Par Bénédict de Saint-Laurent, conseiller scientifique du réseau Anima *  

 

L'inauguration de l'usine Renault à Tanger le 9 février 2012 a déclenché une polémique sur les 

délocalisations, au moment où le "produire en France" est un enjeu de la campagne présidentielle. 

Qu'en est-il en réalité?  

Au sens strict, il ne s'agit pas d'une délocalisation, puisque ce n'est pas une production existante qui 
est déportée au Maroc, mais une production nouvelle (gamme Lodgy) dont le "business model" 
implique une fabrication à bas coûts. Cette gamme ne pourrait être viable avec les coûts de 
production français.  

Des synergies existent pourtant avec l'activité de Renault-Nissan en France ou sur la rive nord en 
général. La nouvelle usine va sourcer une partie de ses intrants (moteurs, boîtes, composants) en 
Europe (France et Roumanie). Cet argument a été mis en avant par Renault, qui a même chiffré le 
retour direct lié à chaque véhicule Lodgy (800 euros, soit 400 euros de pièces livrées depuis la France 
et 400 euros d'ingénierie). Autre bénéfice indirect escompté, en augmentant les volumes globaux 
produits par Renault, la nouvelle implantation peut rendre viable, grâce aux économies d'échelle, 
certains modèles (y compris européens) utilisant les mêmes composants.  

Un autre argument n'a pas été utilisé, celui de l'accroissement de revenu créé par la nouvelle usine et 
toute sa chaîne de sous-traitance et de logistique au Maroc. Une part de ce revenu supplémentaire 
bénéficie à des opérateurs français, soit exportateurs, soit entreprises installées sur place (comme 
Label'Vie pour Carrefour, ou Maroc Télécom pour Vivendi, ou encore CMA-CGM).  
 
Les seules exportations de la France (premier fournisseur) vers le Maroc représentaient 4,1 milliards 
d'euros en 2010, soit 15,3% de part de marché. Or au Maroc, les importations représentent environ 
un tiers de la consommation finale (CNUCED). Un calcul rapide montre donc que chaque 
accroissement de dépense d'un euro au Maroc génère environ 5 cents dépensés sur des produits 
français. Au titre de ces retombées macro-économiques (hors sphère automobile), le choix de Tanger 
est préférable à celui qui avait été fait pour la Clio (Turquie), lui -même plus favorable qu'un éventuel 
choix asiatique.  
 

Tanger Med instrument concret de la convergence 

Vu d'un point de vue hexagonal, il est regrettable bien sûr que Renault ne puisse consacrer tous ses 
investissements à la France. Mais il est quasiment indispensable pour un groupe à vocation mondiale 
de produire en partie sur ses marchés de destination. La stratégie de l'entreprise est logiquement de 
concentrer en France, et dans la vieille Europe, le haut de gamme, ainsi que la recherche et 
l'innovation, et de fabriquer en périphérie les modèles d'entrée de gamme, générateurs de profits 
susceptibles d'assurer la survie du groupe.  
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Personne n'a été pris par surprise par cette stratégie : la présence de Renault au Maroc est ancienne 
(premier établissement commercial en 1928 !), la reprise à 80% de la Somaca, qui produit la Logan, 
date de 2003 et le projet d'usine à Tanger a été lancé il y a près de 5 ans. Est -ce qu'il est illogique de 
produire dans un pays émergent (proche) des véhicules destinés en priorité aux marchés émergents?  

 
A vrai dire, la rive sud de la Méditerranée, et particulièrement le site de Tanger -Med cumulent bien 
des avantages. Le Maroc fait partie de la vaste zone de libre échange qui est en cours de mise en 
place sur l'espace euro-méditerranéen. Les coûts de main d'îuvre sont le cinqui¯me des co¾ts 
franais (250ú nets/mois de salaire de l'op®rateur de base chez Renault-Tanger), pour une qualité de 
production proche (c'étaient d'ailleurs souvent des travailleurs maghrébins qui montaient les voitures 
de Billancourt... mais ces travailleurs ne sont plus tellement désirés en France).  
Tanger-Méditerranée est idéalement situé sur le trajet le plus court des lignes-mères des porte-
conteneurs, géants et pressés, qui desservent à moindre coût le tronçon Gibraltar-Suez, lui-même 
segment central de la grande ligne Asie-Golfe-Méditerranée-Europe de l'Ouest ou Amérique. A Tanger, 
les boîtes de vitesse, les moteurs, la connectique arrivent en conteneurs et les véhicules assemblés 
peuvent repartir aisément vers toutes les destinat ions. Il n'est donc pas très étonnant que le site 
accueille également la plupart des grands équipementiers (Delphi, Faurecia, Denso, unité de câblage 
de Volkswagen etc.) et une quarantaine d'entreprises du secteur.  

 
Ainsi se met en place un nouvel aménagement du territoire industriel à l'échelle euro -
méditerranéenne. La rive sud recherche logiquement un partage plus équilibré des spécialisations et 
des marchés. Elle constitue une base de production naturelle pour le "mid-tech". La partie la plus 
valorisante continuera un temps d'être produite ou sourcée en Europe. A cette dernière de continuer à 
monter l'échelle des valeurs ajoutées, par des investissements dans la formation, l'innovation ou la 
R&D. A moyen terme, les économies du sud s'élèveront aussi -en exigences, niveaux de qualification, 
ou salaires - et deviendront sans doute moins évidemment attractives.  

 
Un site comme Tanger Med est donc un instrument concret de la convergence souhaitée par tous 
entre pays du nord et du sud. Or, à lire nos commentai res, on veut bien que le sud se développe, 
mais pas qu'il s'empare des activités qui ont permis jusqu'ici au nord de prospérer... (tout en 
acceptant souvent de consommer "low cost"). C'est toute la limite, toute la contradiction du débat 
actuel. Faut-il déplacer les personnes ou les usines? Peut-on imaginer un système gagnant-gagnant 
où les deux rives optimisent une relation industrielle fondée sur leurs complémentarités et 
compétitivités respectives? La sympathie pour les révolutions arabes, c'est bien. La recherche 
commune de politiques industrielles marquées à la fois par le réalisme (par exemple, nos différences 
structurelles de coûts) et une certaine solidarité (la prise en compte des besoins des uns et des 
autres), c'est à la fois plus difficile, plus concret et plus nécessaire. Vite.  

* Bénédict de Saint-Laurent est conseiller scientifique du réseau Anima mais cet article reflète son 
point de vue personnel.  

http://www.econostrum.info/Renault -Tanger-un-nouvel-amenagement-du-territoire -a-l-echelle-Euro-
Med_a8917.html  

http://www.econostrum.info/Renault-Tanger-un-nouvel-amenagement-du-territoire-a-l-echelle-Euro-Med_a8917.html
http://www.econostrum.info/Renault-Tanger-un-nouvel-amenagement-du-territoire-a-l-echelle-Euro-Med_a8917.html
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Emerging Markets Will Rebalance Global Growth  

 

As the second Annual Investment Meeting in Dubai veers towards finalizing its preparation, an 

accrued number of international delegations including governments, SOE and private sector 

companies from all key developing economies are rushing in to formalize their attendance and secure 

their participation in the most anticipated FDI -focus and emerging markets-led event of the year.  

The momentum built around this unique and exceptional investment focused event keep growing by 

thehours, asserting thus, the incommensurable value of t his international platform for its current and  

prospective participants. 

Economic Outlook & Forecasts Invited to comment on his participation, Dr. Nouriel Roubini, 

economist, advisor for the IMF fiscal committee and chief executive officer of Roubini Global 

Economics who joined AIM 2012 as Global 

Economic Research Partner ï commented on the state of the current economies and shared his 

perspective on emerging markets prospects. 

ñLooking forward in 2012 and beyond, the state of the global economy looks gloomy with high 

unemployment rates, mounting sovereign debt and limited economic growth in mature markets.  

Emerging Market economies are slowing down but continue to grow strongly, and have strong long - 

term prospects, particularly those that have improve d macroeconomic management, better use of 

foreign capital and stronger education. South-South trade and investment is on the rise. The next step 

will be policies that improve coordination and increase final demand in both Emerging Markets 

economies, to help rebalance global growth and increase global demand.   We will be discussing these 

realities at the Annual Investment Meeting in Dubai.ò 

Economic Integration:  Argentina as a key economic hub in South America 

The perfect recipe for economic prosperity, exponential growth and strategic governance has yet to 

be found, however, alternatives that help build stronger economic alliances, foster international trade 

and engage investors are the most viable and tangible options. 

The key imperatives to encourage inward investments in emerging economies include establishing 

economic blocs to enhance regional trade. The causality between enhanced trade and FDI has long 

been recognized. Emerging economies trade has increased substantially and so has their economic 

achievements. 

A new breed of developing economies borne in the aftermath of the 2008 crisis present now new 

economic architecture with more compelling value propositions to help accelerate an inclusive 

economic integration of their markets and achieve exceptional competitiveness on the global stage. 



The activation of reliable mechanisms of economic and financial cooperation starts with building firm 

foundations to strengthen relationships between key stakeholders. 2010 witnessed a wide-spread 

movement towards consolidating partnerships to circumvent the negative impact of mature markets 

cyclic depressions and support emerging countriesô transition to maturity. 

Pondering on the need for more economic integration or cooperation, Walid Khaddour, Director at the 

Arab-Argentina Chamber of Commerce who will be helming the Argentinean delegation (that include 

the participation of  Argentinean Minister  of Tourism) at AIM shared his thoughts. Mr. Khaddour 

stated that the Argentina -Arab Chamber of Commerce sees in the Annual Investment Meeting a great 

opportunity to further economic cooperation between one of the fastest growing economies in Latin 

America and the GCC region. We are here to build hope-for synergies as we strongly believe in 

expending trade and business avenues across continents. We are confident that sustaining our 

partnerships  and strengthening our ties with the GCC will translate into viable economic opportunities 

for both regions, which now are much more linked and connected thru the new routes Dubai -Buenos 

Aires developed by the Dubai´s most successful story, 

Emirates Airlines.ò 

Further strategic discussions on cooperation between the BRICS bloc, MERCOSUR, Southern Europe, 

ECOWAS, GCC and Korea will be staged at the regional integration and trade cooperation morning 

ministerial panel discussion of the first day of AIM Conference on May 1st, 2012 with ministers of 

economy, industry and trade representing Argentina, Ghana, South Korea, Turkey and UAE. 

Sovereign Risks and FDI flows in the Mediterranean region  The key concern for prospective investors 

(institutional, corporate or individual) lies in the improvement of investment returns, the crucial 

challenge remains availability of critical statistics to help get acquainted with countriesô sovereign 

risks. Structured finance aimed at assessing the viability of foreign investorsô transactions plays a 

major role in view of the growing interest in FDI as mean to finance the development of emerging 

markets and more importantly supporting growth in high pot ential countries. 

Mr. Wafaa Sobhy, Chairman of ANIMA Investment Network stressed the importance of FDI flows in 

Mediterranean countries as she assessed and evaluated her regionôs FDI flows and prospects. ñIn 

2010 developing countries received over 50% of t he global FDI inflows and generated record levels of 

FDI outflows. This illustrates how key these countries have become for the vitality of the global 

economy. They not only represent new growing markets, they propose new business and productive 

approaches, new opportunities with the capacity to mobilize financing means. ANIMA is very proud to 

take part in the organisation of the Annual Investment Meeting in Dubai, by bringing businesses and 

countries willing to engage in sustainable partnerships with investors. The new Mediterranean is going 

to reinvent its relationship with its neighbors, for the benefit of its peoples, and being in Dubai at AIM 

shall be a milestone in this process.ò 

Illustrating these trends, Jordan Investment Board and Chamber of Commerce, Invest in Morocco and 

the new transitional government of Tunisia have joined AIM to present the reality of the post -Arab 

spring economic directions as well as a the envisioned investment climate carried out by the newly 

established authorities. 



Building the case for CIS countries The ongoing fierce competition among the countries to attract 

foreign capital has forced countries to drastically rethink their strategies and ground their investment 

promotion on core corporate principles and corporate governance. Strategic planning, intensive 

branding, marketing, targeted promotion, ROI assessment have become essential for transition 

economies survival and ability to engineer long-term growth.  

Re-engineering long term growth is a reality that CIS countries, hea vily represented at AIM 2012, are 

currently implementing, with the guidance and support of established agencies and advisory 

organizations. 

With its commitment to innovation, quality and leadership, Grant Thornton has established a strong  

presence in the Republic of Azerbaijan and all over the CIS region, which warrant its support of AIM in  

highlighting financing options and emphasizing trading possibilities in frontier and emerging markets 

with a strong focus on high growth sectors.  According to Grant Thornton, Azerbaijan is todayôs 

leading economy in the CIS region being considered an important gateway to East Turkey, Russia and 

even further to Kazakhstan and China and investment potentials are vast welcoming creations of 

business networks and strategic commercial alignments. A comprehensive study and feasibility plan 

with tangible success stories (i.e.: the winning of Qatar as host of the 2020 World Cup) designed to 

showcase the roadmap to enhancement of CIS countries attractiveness will be presented at the event  

by a combination of policy makers, business leaders from the public and private sector led by Grant 

Thornton. 

Global appeal and commitment The AIM has garnered a strong international support as it main 

feature being a thought leadership Conference and bound to become the one and only regional 

tribune for world renowned industrialists and key stakeholders to share their know -how, devise 

innovative strategies for reliable investment planning and explore opportunities stemming from the 

continuous shift in the world economic order.  

The conference speakersô faculty counts His Excellency Rustam Nurgaliyevich Minnikhanov, President, 

Republic of Tatarstan, Russia, the third most important and economically viable independent state of 

Russia and whose capital city Kazan is a UNESCO World Heritage. The President of Tatarstan will be 

returning for the second time to AIM 2012 to further the cooperation and trade initiatives engaged in 

2011. Alongside Tatarstan, Chechnya and Chelyabinsk region will also present their investable project 

and investment potential to AIM investors.  

Along the Asian shores, ASEAN Countries will once again be heavily represented with the participation 

of Indonesia, Philippines, Brunei, Thailand, in addition to South Korea, India and wh ose governments 

have committed to present their respective country forthcoming economic development plans and 

ability to maintain their leading position in the regional race for competitiveness.  

Reinforcing the prominence of the Caribbean in the global race for market share and top spots for 

investments, the AIM Conference has confirmed the presence of the Ms. Patricia Francis, Secretary 

General of the International Trade Center who will assess and evaluate how emerging markets 

balance FDI/Trade relationship, causality analysis, developmental outcome and future prospects. 



In Sub-Saharan Africa, a handful of resource-rich countries have turned into key destinations for high 

return investments. Angola, Namibia, Zimbabwe, Ghana, Ethiopia, Nigeria and Kenya ministries of 

trade and industry will head public and private sector delegations at AIM 2012 in a bid to further 

promote Sub- Saharan Africa as a long-term viable economic hub and alternative for capital holders.  

From the banking and investment community, Simon Lue-Fong, head of Emerging Markets Debt at 

Pictet, James Wolfensohn, former CEO of the World Bank and Jerome Alan Reid from Forward Funds 

will weigh in to propose their perspective on how emerging economies are reshaping global 

investment inflows & outfl ows. They will share their views on key investment trends and policies and 

provide valuable insight on key growth sectors and markets to watch. His Excellency Abdulla 

Mohamed Saleh, Governor of Dubai Financial Centre will ponder on the strategic positioning of the 

UAE at the forefront of the global financial markets map and synergies created in the MENA region 

with the coherent and regulatory compliant state of Dubaiôs financial markets. 

http://www.macaubusiness.com/uncategorized/%E2%80%9Cemerging -markets-economic-strength-
will-help-rebalance-global-growth%E2%80%9D -said-nouriel-roubini-ahead-of-the-annual-investment-
meeting-to-be-held-in-dubai-may-1-3-2012/13765/   

http://www.macaubusiness.com/uncategorized/%E2%80%9Cemerging-markets-economic-strength-will-help-rebalance-global-growth%E2%80%9D-said-nouriel-roubini-ahead-of-the-annual-investment-meeting-to-be-held-in-dubai-may-1-3-2012/13765/
http://www.macaubusiness.com/uncategorized/%E2%80%9Cemerging-markets-economic-strength-will-help-rebalance-global-growth%E2%80%9D-said-nouriel-roubini-ahead-of-the-annual-investment-meeting-to-be-held-in-dubai-may-1-3-2012/13765/
http://www.macaubusiness.com/uncategorized/%E2%80%9Cemerging-markets-economic-strength-will-help-rebalance-global-growth%E2%80%9D-said-nouriel-roubini-ahead-of-the-annual-investment-meeting-to-be-held-in-dubai-may-1-3-2012/13765/


 

 
 
Emerging Markets Economic Strength Will Help Rebalance Global  Growth" said Nouriel 
Roubini ahead of the Annual Investment Meeting  

As the second Annual Investment Meeting in Dubai veers towards finalizing its preparation, an 
accrued number of international delegations including governments, SOE and private sector 
companies from all key developing economies are rushing in to formalize their attendance and secure 
their participation in the most anticipated FDI -focus and emerging markets-led event of the year.  

The momentum built around this unique and exceptional investm ent focused event keep growing by 
the hours, asserting thus, the incommensurable value of this international platform for its current and 
prospective participants. 

Economic Outlook & Forecasts 

Invited to comment on his participation, Dr. Nouriel Roubini, e conomist, advisor for the IMF fiscal 
committee and chief executive officer of Roubini Global Economics who joined AIM 2012 as Global 
Economic Research Partner ï commented on the state of the current economies and shared his 
perspective on emerging markets prospects. 

ñLooking forward in 2012 and beyond, the state of the global economy looks gloomy with high 
unemployment rates, mounting sovereign debt and limited economic growth in mature markets. 
Emerging Market economies are slowing down but continue to grow strongly, and have strong long -
term prospects, particularly those that have improved macroeconomic management, better use of 
foreign capital and stronger education. South-South trade and investment is on the rise. The next step 
will be policies that impr ove coordination and increase final demand in both Emerging Markets 
economies, to help rebalance global growth and increase global demand. We will be discussing these 
realities at the Annual Investment Meeting in Dubai.ò 

Economic Integration: Argentina as a key economic hub in South America The perfect recipe for 
economic prosperity, exponential growth and strategic governance has yet to be found, however, 
alternatives that help build stronger economic alliances, foster international trade and engage 
investors are the most viable and tangible options.  

The key imperatives to encourage inward investments in emerging economies include establishing 
economic blocs to enhance regional trade. The causality between enhanced trade and FDI has long 
been recognized. Emerging economies trade has increased substantially and so has their economic 
achievements. 

A new breed of developing economies borne in the aftermath of the 2008 crisis present now new 
economic architecture with more compelling value propositions to help accelerate an inclusive 
economic integration of their markets and achieve exceptional competitiveness on the global stage. 

The activation of reliable mechanisms of economic and financial cooperation starts with building firm 
foundations to strengthen relati onships between key stakeholders. 2010 witnessed a wide-spread 
movement towards consolidating partnerships to circumvent the negative impact of mature markets 
cyclic depressions and support emerging countriesô transition to maturity. 
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Pondering on the need for more economic integration or cooperation, Walid Khaddour, Director at the 
Arab-Argentina Chamber of Commerce who will be helming the Argentinean delegation (that include 
the participation of Argentinean Minister of Tourism) at AIM shared his thoughts. Mr. Khaddour stated 
that the Argentina -Arab Chamber of Commerce sees in the Annual Investment Meeting a great 
opportunity to further economic cooperation between one of the fastest growing economies in Latin 
America and the GCC region. We are here to build hope-for synergies as we strongly believe in 
expending trade and business avenues across continents. We are confident that sustaining our 
partnerships and strengthening our ties with the GCC will translate into viable economic opportunities 
for both regio ns, which now are much more linked and connected thru the new routes Dubai -Buenos 
Aires developed by the DubaiËs most successful story, Emirates Airlines.ò 

Further strategic discussions on cooperation between the BRICS bloc, MERCOSUR, Southern Europe, 
ECOWAS, GCC and Korea will be staged at the regional integration and trade cooperation morning 
ministerial panel discussion of the first day of AIM Conference on May 1st, 2012 with ministers of 
economy, industry and trade representing Argentina, Ghana, South Korea, Turkey and UAE. 

Sovereign Risks and FDI flows in the Mediterranean region The key concern for prospective investors 
(institutional, corporate or individual) lies in the improvement of investment returns, the crucial 
challenge remains availability of critical statistics to help get acquainted with countriesô sovereign 
risks. Structured finance aimed at assessing the viability of foreign investorsô transactions plays a 
major role in view of the growing interest in FDI as mean to finance the development of emerging 
markets and more importantly supporting growth in high potential countries.  

Mr. Wafaa Sobhy, Chairman of ANIMA Investment Network stressed the importance of FDI flows in 
Mediterranean countries as she assessed and evaluated her regionôs FDI flows and prospects. ñIn 
2010 developing countries received over 50% of the global FDI inflows and generated record levels of 
FDI outflows. This illustrates how key these countries have become for the vitality of the global 
economy. They not only represent new growing markets, they propose new business and productive 
approaches, new opportunities with the capacity to mobilize financing means. ANIMA is very proud to 
take part in the organisation of the Annual Investment Meeting in Dubai, by bringing businesses and 
countries willing to engage in sustainable partnerships with investors. The new Mediterranean is going 
to reinvent its relationship with its neighbors, for the benefit of its peoples, and being in Dubai at AIM 
shall be a milestone in this process.ò 

Illustrating these trends, Jordan Investment Board and Chamber of Commerce, Invest in Morocco and 
the new transitional government of Tunisia have joined AIM to present the reality of the post -Arab 
spring economic directions as well as a the envisioned investment climate carried out by the newly 
established authorities. 

Building the case for CIS countries 

The ongoing fierce competition among the countries to attract foreign capital has forced countries to 
drastically rethink their strategies and ground their in vestment promotion on core corporate principles 
and corporate governance. Strategic planning, intensive branding, marketing, targeted promotion, ROI 
assessment have become essential for transition economies survival and ability to engineer long-term 
growth. 

Re-engineering long term growth is a reality that CIS countries, heavily represented at AIM 2012, are 
currently implementing, with the guidance and support of established agencies and advisory 
organizations. 

With its commitment to innovation, quality and  leadership, Grant Thornton has established a strong 
presence in the Republic of Azerbaijan and all over the CIS region, which warrant its support of AIM in 
highlighting financing options and emphasizing trading possibilities in frontier and emerging marke ts 
with a strong focus on high growth sectors. According to Grant Thornton, Azerbaijan is todayôs leading 
economy in the CIS region being considered an important gateway to East Turkey, Russia and even 



further to Kazakhstan and China and investment potentials are vast welcoming creations of business 
networks and strategic commercial alignments. A comprehensive study and feasibility plan with 
tangible success stories (i.e.: the winning of Qatar as host of the 2020 World Cup) designed to 
showcase the roadmap to enhancement of CIS countries attractiveness will be presented at the event 
by a combination of policy makers, business leaders from the public and private sector led by Grant 
Thornton. 

Global appeal and commitment 

The AIM has garnered a strong international support as it main feature being a thought leadership 
Conference and bound to become the one and only regional tribune for world renowned industrialists 
and key stakeholders to share their know-how, devise innovative strategies for reliable investment 
planning and explore opportunities stemming from the continuous shift in the world economic order.  

The conference speakersô faculty counts His Excellency Rustam Nurgaliyevich Minnikhanov, President, 
Republic of Tatarstan, Russia, the third most important and economically viable independent state of 
Russia and whose capital city Kazan is a UNESCO World Heritage. The President of Tatarstan will be 
returning for the second time to AIM 2012 to further the cooperation and trade initiatives engaged in 
2011. Alongside Tatarstan, Chechnya and Chelyabinsk region will also present their investable project 
and investment potential to AIM investors.  

Along the Asian shores, ASEAN Countries will once again be heavily represented with the participation 
of Indonesia, Philippines, Brunei, Thailand, in addition to South Korea, India and whose governments 
have committed to present their respective country forthcoming economic development plans and 
ability to maintain their leading position in the regional race for competitiven ess. 

Reeling from the most disruptive public finance crisis in the Eurozone, Greece, Poland, Czech Republic, 
Cyprus and Turkey will also share their perspectives on how to rebuild foreign investorsô confidence in 
their local markets and recollect on strategies and policies aimed at protecting capital holders and 
stimulating inward investments in their economies.  

Reinforcing the prominence of the Caribbean in the global race for market share and top spots for 
investments, the AIM Conference has confirmed the presence of the Ms. Patricia Francis, Secretary 
General of the International Trade Center who will assess and evaluate how emerging markets 
balance FDI/Trade relationship, causality analysis, developmental outcome and future prospects. 

In Sub-Saharan Africa, a handful of resource-rich countries have turned into key destinations for high 
return investments. Angola, Namibia, Zimbabwe, Ghana, Ethiopia, Nigeria and Kenya ministries of 
trade and industry will head public and private sector delegations at AI M 2012 in a bid to further 
promote Sub-Saharan Africa as a long-term viable economic hub and alternative for capital holders.  

From the banking and investment community, Simon Lue-Fong, head of Emerging Markets Debt at 
Pictet, James Wolfensohn, former CEO of the World Bank and Jerome Alan Reid from Forward Funds 
will weigh in to propose their perspective on how emerging economies are reshaping global 
investment inflows & outflows. They will share their views on key investment trends and policies and 
provide valuable insight on key growth sectors and markets to watch. His Excellency Abdulla 
Mohamed Saleh, Governor of Dubai Financial Centre will ponder on the strategic positioning of the 
UAE at the forefront of the global financial markets map and synergies created in the MENA region 
with the coherent and regulatory compliant state of Dubaiôs financial markets. 

In conclusion, the second edition of the Annual Investment Meeting has more than meets the eye.  

http://asiatoday.com/pressrelease/emerging -markets -economic -strength -will -help -

rebalance -global -growth -said -nouriel -roubi

http://asiatoday.com/pressrelease/emerging-markets-economic-strength-will-help-rebalance-global-growth-said-nouriel-roubi
http://asiatoday.com/pressrelease/emerging-markets-economic-strength-will-help-rebalance-global-growth-said-nouriel-roubi


 

 

 

NEWS form : ANIMA  

  Exports have increased by 10.4 % 

Despite the current EU debt crisis, Turkey reached a new successful score in the beginning of 2012, 

registering in February a 10.4% increase of the exports compared with the same period in 2011.  

 

  Beirut and Nicosia agree on a new cooperation plan through the EEZ assignment 

The Lebanese government shall prepare the ratification of an agreement with Cyprus for the Exclusive 

Economic Zone (EEZ) with the ambition to promote cooperation, peace and stability in the region ...  

  Cyprus: a new black gold land ? 

 

'Turkyurdu-1' will host a new land drilling in the Turkish Republic of Northern Cyprus, whose project 

was agreed with Turkey in New York. 

 

 

http://www.eumed -gateway.eu/events-and-news/eu-med-news.aspx  
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http://www.animaweb.org/
http://www.animaweb.org/en/actu-detail.php?actu=21866
http://www.animaweb.org/en/actu-detail.php?actu=21866
http://www.animaweb.org/en/actu-detail.php?actu=21889
http://www.animaweb.org/en/actu-detail.php?actu=21889
http://www.animaweb.org/en/actu-detail.php?actu=21857
http://www.animaweb.org/en/actu-detail.php?actu=21857
http://www.eumed-gateway.eu/events-and-news/eu-med-news.aspx


ANIMA -MIPO  
 

 

 

IDE: Le Maroc se démarque  

 

Le Maroc se démarque des autres pays du Maghreb et du Machreq en enregistrant la seule hausse 

significative du nombre de projets dôIDE au premier semestre 2011 (+23% par rapport au S1 2010) 

dans la r®gion Mena. Côest ce quôindique lôObservatoire Anima-Mipo dans son bilan des annonces 

dôinvestissement et de partenariat publi® hier, lundi 19 septembre. Le pays conserve la confiance des 

investisseurs et se place juste derrière la Turquie et Israël en nombre de projets détectés, confirmant 

ainsi la dynamique plutôt encourageante enregistrée en 2010. 

http://www.bnstp.ma/index.php?id=40&lang=fr   

 

 

Web  

February 1, 2012  

http://www.bnstp.ma/index.php?id=40&lang=fr


 

 
 
LôAlg®rie a r®alis® de bonnes performances en 2011 selon ANIMA -MIPO  
 
Lôann®e 2011, marqu®e par les bouleversements politiques en cours dans plusieurs pays MED et la 
crise de la dette des pays de la zone euro, donne logiquement lieu à une baisse des annonces 
dôinvestissements directs ®trangers (IDE) et de partenariat au Sud de la Méditerranée. 
La chute des projets annoncés au cours des trois premiers trimestres 2011 est importante dans tous 
les pays arabes, hormis lôAlg®rie et le Maroc qui r®sistent et affichent des performances proches de 
celles de 2010, selon lôObservatoire ANIMA MIPO qui vient de publier son rapport annuel sur les 
annonces dôinvestissements et de partenariats r®alis®es en 2011 dans les pays du Maghreb et du 
Machrek. 
La Turquie et Isra±l sont quant ¨ eux les premiers r®cipiendaires dôIDE de la r®gion en 2011. Les 
intentions dôinvestissement en 2011 retombent à leur niveau de 2009. Après une année 2010 de 
reprise de lôinvestissement direct ®tranger en M®diterran®e, les intentions dôinvestissement 
connaissent un nouveau ralentissement au cours des trois premiers trimestres. 

Dôapr¯s les analyses de lôObservatoire ANIMA-MIPO, le nombre dôannonces de projets dôIDE dans les 
pays MED diminue de 26% par rapport à la même période 2010, avec 467 projets détectés au cours 
des neuf premiers mois 2011, contre 625 lôann®e pr®c®dente. 

Les montants dôinvestissement diminuent ®galement fortement, avec environ 20 milliards dôeuros 
annonc®s en 9 mois contre 40 au cours de lôann®e 2010. 

Les 11 pays du voisinage europ®en, soit 9 pays partenaires m®diterran®ens de lôUE (Alg®rie, Egypte, 
Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Autorité Palestinienne, Syrie, Tunisie), un pays avec le statut 
dôObservateur (Libye) et un pays en voie dôadh®sion, la Turquie. Malte et Chypre ont rejoint lôUnion en 
mai 2004. 

Définis comme des projets où une entreprise étrangère se rapproche dôun march® domestique, soit ¨ 
travers un partenaire identifié, soit en ouvrant une représentation locale (agence, réseau, etc.), les 
projets de partenariats dôentreprises connaissent un d®clin encore plus net, avec 223 projets d®tect®s 
au cours des trois premiers trimestres 2011 contre 517 au total en 2010 ( -42%).  

Le nombre dôannonces dôinvestissement d®tect®es par lôObservatoire ANIMA-MIPO au cours des trois 
trimestres 2011 a baissé le plus fortement dans les pays où des changements de régime ont eu lieu 
ou sont en cours comme la Tunisie, Egypte, Libye et Syrie ; et par ricochet chez leurs voisins proches, 
le Liban et la Jordanie en lôoccurrence. 

En Tunisie, le nombre de projets dôIDE annonc®s a diminu® ainsi de 40% par rapport ¨ 2010.LôAgence 
de promotion de lôinvestissement ext®rieur de Tunisie (FIPA) enregistre pour sa part une baisse de 
moins 27% en montants au terme des neuf premiers mois 2011, une baisse qui concerne en premier 
lieu le secteur du tourisme, atteint de plein fouet par les événemen ts en cours. 

En Egypte, le bilan 2011 sôannonce encore plus sombre. Le nombre dôannonces dôIDE a diminu® de 
moins 50%, dôapr¯s lôobservatoire ANIMA-MIPO, et plusieurs économistes tablent sur un flux total 
dôIDE proche de 2 milliards dôeuros en 2011, soit la moitié du montant enregistré en 2010.  
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La situation nôest gu¯re plus reluisante en Libye, en Syrie, au Liban et en Jordanie. Ainsi la Libye et la 
Syrie enregistrent les chutes les plus fortes avec environ 75% de projets en moins par rapport à 2010, 
tandis que le Liban et la Jordanie perdent la moiti® de leurs annonces dôinvestissement. 

Les chiffres enregistr®s par lôobservatoire ANIMA-MIPO sont coh®rents avec ceux de lôenqu°te r®alis®e 
par la MIGA (groupe Banque mondiale) pendant lô®t® 2011 dans le cadre de la préparation du rapport 
World investment and political risks 2011, paru en décembre 2011. 

Dôapr¯s ce sondage, qui portait sur un ®chantillon de 115 multinationales investissant dans des pays 
en développement, plus de la moitié des entreprises qui avaient un projet dôinvestissement dans la 
région MENA (Moyen Orient et Afrique du Nord) ont choisi de retarder la réalisation de leurs projets, 
de les revoir ou de les annuler en raison des incertitudes politiques actuelles. 

LôAlg®rie et le Maroc font figure dôexception parmi les pays du Maghreb et du Machrek, avec un 
nombre dôannonces dôIDE stable en Alg®rie et une hausse de 15% au Maroc par rapport ¨ la m°me 
période 2010. Ce qui place les deux pays juste derrière la Turquie et Israël en nombre de projets 
détect®s. Si les investisseurs nôabandonnent pas leurs projets dôIDE au Maroc, ils poursuivent 
n®anmoins la dynamique de moindre implication financi¯re qui est ¨ lôîuvre depuis 2009. Les 
montants en jeu dans les projets dôIDE annonc®s au Maroc au cours des 9 premiers mois de lôann®e 
2011 diminuent encore de 50%.  

La Turquie et Isra±l devraient pour leur part confirmer, selon lôObservatoire ANIMA MIPO, leur place 
de poids lourds de la r®gion en mati¯re dôattraction dôIDE en 2011, avec plus du tiers des annonces 
r®gionales dôinvestissement pour la Turquie et pr¯s du quart pour Isra±l, et ceci aussi bien en nombre 
de projets quôen montants. Isra±l pourrait ainsi d®passer lôEgypte en montants dôIDE annonc®s en 
2011, une première depuis 5 ans. 

La Turquie, première au palmar¯s, creuse encore lô®cart en attirant une part record des montants 
annonc®s tels que d®tect®s par lôobservatoire ANIMA-MIPO. La Banque Centrale turque confirme cette 
tendance en annonant une hausse de 84% des flux dôIDE sur les 10 premiers mois de lôann®e par 
rapport ¨ la m°me p®riode en 2010, avec plus de 8 milliards dôeuros. 

Malgr® la crise de la dette qui secoue les pays de la zone euro, les intentions dôinvestissement en 
provenance des pays européens représentent toujours près de la moitié des projets annoncés dans les 
pays MED depuis janvier 2011. 

Par ailleurs, la stabilit® du nombre dôannonces dôIDE en provenance des Etats-Unis et du Canada est 
remarquable, alors que ce nombre diminue pour toutes les autres régions du monde en 2011. 

La part relative des investissements nord-américains passe ainsi à un tiers du total des annonces 
d®tect®es (contre 20% en moyenne), tandis que les intentions dôinvestissement en provenance des 
pays du Golfe sont à leur plus bas niveau depuis 2005, avec 8% du nombre total dôannonces contre 
15% en moyenne. La dynamique dô®volution de lôinvestissement dans la r®gion d®pendra bien 
évidemment de la situation politique de chaque pays, mais aussi du contexte économique global. 

La Banque mondiale estime que les flux dôIDE vers les pays de la zone MENA décroîtront en 2011 puis 
en 2012, avant dôentamer une reprise en 2013. Elle rappelle quô¨ moyen et long termes, la r®gion 
demeure attractive en raison de facteurs ®conomiques et d®mographiques, et le sera dôautant plus 
que des progrès auront été accomplis pour améliorer la gouvernance et réduire les pesanteurs 
bureaucratiques. 

http://www.le -petit-maghreb.net/?L-Algerie-a-realise-de-bonnes,1212 

http://www.le-petit-maghreb.net/?L-Algerie-a-realise-de-bonnes,1212
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Les IDE butent sur 2 milliards dôeuros. A part 2010, le flux est resté «normal»  
Baisse des dépenses en 2011 . Les annonces dôinvestissements demeurent importantes 
 
Les flux nets sont la différence entre les recettes et dépenses en mati¯re dôIDE. Malgr® une baisse 
progressive sur les 5 dernières années, leur niveau est jugé stable. 2010 était une année 
exceptionnelle car marquée par la cession et le rachat des parts du capital de Méditel. La crise 
mondiale nôa pas eu de grands impacts sur les IDE (investissements directs ®trangers). Côest en tout 
cas le principal constat qui ressort des chiffres communiqu®s par lôOffice des changes concernant les 
flux nets en IDE (c'est-à-dire les entrées moins les sorties) sur la période 2007-2011. «Les flux nets 
sont la r®f®rence internationale en mati¯re dô®valuation de lôattractivit® dôun pays donn® en mati¯re 
dôIDE. Côest dôailleurs cette donn®e qui est prise en compte par la Cnuced dans ses rapports annuelsè, 
explique Ali Yacoubi, chef des ®tudes et de veille ¨ lôAgence marocaine de d®veloppement des 
investissements (AMDI). En effet, malgré une baisse progressive de ces flux au fil des ans, passant de 
22,9 milliards de DH en 2007 à  13,2 milliards en 2010, suivie dôun l®ger rebond (19,2 milliards) en 
2011, les flux nets se maintiennent (les recettes demeurent plus importantes que les dépenses). 
Celles-ci nôont pas pu d®passer, sur les 5 derni¯res ann®es, 22 milliards de dirhams (2 milliards 
dôeuros). Le niveau le plus bas a été atteint en 2010. Les chiffres montrent que cette année-là était 
exceptionnelle tant en mati¯re de recettes que de d®penses. Et pour cause, côest en 2010 que 
lôop®ration de cession des participations de Telephonica et Portugal Telecom dans M®ditelecom sôest 
produite. Côest ®galement au cours de la m°me ann®e quôest intervenu le rachat de ces participations 
par France T®l®com pour environ 8 milliards de DH. Cette ann®e a ®t® aussi marqu®e par lôacquisition 
du Crédit Industriel et Commercial (CIC) de 5% du capital de BMCE pour 2,6 milliards de DH. 
En 2011, les flux nets ont repris à des niveaux relativement plus importants (19,2 milliards). 
Autrement dit, çlôann®e nôa pas connu de grandes op®rations de cession dôinvestissement et donc 
moins de devises qui sortent, ce qui est en soi une bonne chose», souligne Yacoubi. Les dépenses 
nôont gu¯re d®pass® 4,7 milliards de DH contre 21,8 milliards en 2010. Les flux nets nôont pas vir® 
vers le négatif malgré le recul important des recettes ( -11,4% par rapport à 2010).  
Mais ces chiffres sont ¨ relativiser. Le calcul des flux nets propos® par lôOffice (en respect des normes 
internationales) prend en compte des op®rations comme celle de M®ditel en 2010 qui nôest finalement 
quôun mouvement de capitaux puisque les 8 milliards de DH c®d®s ont été réinvestis. En conséquence, 
en 2011, et sans prendre en compte lôop®ration M®ditel, la baisse aurait ®t® de 26,4% en comparaison 
avec 2010.  Sur les cinq derni¯res ann®es, lôattractivit® du Maroc nôaurait donc pas connu de grande 
crise. «Nousavons eu des années de gloire entre 2005 et 2008, suivies de situations de normalité 
entre 2009 et 2011, mais la reprise est pour bientôt», croit savoir Hamid Ben El Fadil, directeur du CRI 
(Centre r®gional dôinvestissement) de Casablanca. Ce point de vue est appuyé par les études de la 
plateforme multi -pays de développement économique Anima. Celle-ci explique dans son dernier 
observatoire des annonces dôinvestissements et de partenariat en M®diterran®e que les intentions 
dôinvestissements en 2011 retomberaient pour la plupart des pays de la région à leur niveau de 2009, 
qui ®tait une ann®e de crise. Quelques exceptions sô®mancipent cependant de ce constat. C'est le cas 
notamment du Maroc qui a fait lôobjet dôun nombre dôannonces en hausse de 15% par rapport ¨ 2010, 
ce qui place le pays à la troisième place,  juste derrière la Turquie et Israël, en nombre de projets 
d®tect®s. Mais si les investisseurs nôabandonnent pas leurs projets dôIDE au Maroc, ils poursuivent 
néanmoins leur politique de moindre implication financi¯re ¨ lôîuvre depuis 2009: les montants en jeu 
annoncés au cours des 9 premiers mois de 2011 ont diminué de 50 

http://www.leconomiste.com/article /891125 -les - ide -butent -sur -2-milliards -d-euros
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Les IDE butent sur 2 milliards dôeuros 

 

A part 2010, le flux est rest® çnormalè Baisse des d®penses en 2011 Les annonces dôinvestissements 

demeurent importantes La crise mondiale nôa pas eu de grands impacts sur les IDE (investissements 

directs ®trangers). Côest en tout cas le principal constat qui ressort des chiffres communiqu®s par 

lôOffice des changes concernant les flux nets en IDE (c'est-à-dire les entrées moins les sorties) sur la 

période 2007-2011. çLes flux nets sont la r®f®rence internationale en mati¯re dô®valuation de 

lôattractivit® dôun pays donn® en mati¯re dôIDE. Côest dôailleurs cette donn®e qui est prise en compte 

par la Cnuced dans ses rapports annuels», explique Ali Yacoubi, chef des études et de veille à 

lôAgence marocaine de d®veloppement des investissements (AMDI). En effet, malgr® une baisse 

progressive de ces flux au fil des ans, passant de 22,9 milliards de DH en 2007 à  13,2 milliards en 

2010, suivie dôun l®ger rebond (19,2 milliards) en 2011, les flux nets se maintiennent (les recettes 

demeurent plus importantes que les dépenses). Celles-ci nôont pas pu d®passer, sur les 5 derni¯res 

ann®es, 22 milliards de dirhams (2 milliards dôeuros). 

Le niveau le plus bas a été atteint en 2010. Les chiffres montrent que cette année -là était 
exceptionnelle tant en mati¯re de recettes que de d®penses. Et pour cause, côest en 2010 que 
lôop®ration de cession des participations de Telephonica et Portugal Telecom dans M®ditelecom sôest 
produite. Côest ®galement au cours de la m°me ann®e quôest intervenu le rachat de ces participations 
par France T®l®com pour environ 8 milliards de DH. Cette ann®e a ®t® aussi marqu®e par lôacquisition 
du Crédit Industriel et Commercial (CIC) de 5% du capital de BMCE pour 2,6 milliards de DH. 
En 2011, les flux nets ont repris à des niveaux relativement plus importants (19,2 milliards). 
Autrement dit, çlôann®e nôa pas connu de grandes op®rations de cession dôinvestissement et donc 
moins de devises qui sortent, ce qui est en soi une bonne chose», souligne Yacoubi. Les dépenses 
nôont gu¯re d®pass® 4,7 milliards de DH contre 21,8 milliards en 2010. Les flux nets nôont pas vir® 
vers le négatif malgré le recul important des recettes ( -11,4% par ra pport à 2010).  
Mais ces chiffres sont ¨ relativiser. Le calcul des flux nets propos® par lôOffice (en respect des normes 
internationales) prend en compte des op®rations comme celle de M®ditel en 2010 qui nôest finalement 
quôun mouvement de capitaux puisque les 8 milliards de DH cédés ont été réinvestis. En conséquence, 
en 2011, et sans prendre en compte lôop®ration M®ditel, la baisse aurait ®t® de 26,4% en comparaison 
avec 2010.  

Sur les cinq derni¯res ann®es, lôattractivit® du Maroc nôaurait donc pas connu de grande crise. «Nous 
avons eu des années de gloire entre 2005 et 2008, suivies de situations de normalité entre 2009 et 
2011, mais la reprise est pour bientôt», croit savoir Hamid Ben El Fadil, directeur du CRI (Centre 
r®gional dôinvestissement) de Casablanca. Ce point de vue est appuyé par les études de la plateforme 
multi-pays de développement économique Anima. Celle-ci explique dans son dernier observatoire des 
annonces dôinvestissements et de partenariat en M®diterran®e que les intentions dôinvestissements en 
2011 retomberaient pour la plupart des pays de la région à leur niveau de 2009, qui était une année 
de crise. Quelques exceptions sô®mancipent cependant de ce constat. C'est le cas notamment du 
Maroc qui a fait lôobjet dôun nombre dôannonces en hausse de 15% par rapport à 2010, ce qui place le 
pays à la troisième place,  juste derrière la Turquie et Israël, en nombre de projets détectés. Mais si 
les investisseurs nôabandonnent pas leurs projets dôIDE au Maroc, ils poursuivent n®anmoins leur 
politique de moindre implication financi¯re ¨ lôîuvre depuis 2009: les montants en jeu annonc®s au 
cours des 9 premiers mois de 2011 ont diminué de 50%.  
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Les IDE butent sur 2 milliards dôeuros A part 2010, le flux est rest® çnormalèBaisse des 
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A part 2010, le flux est rest® çnormalè Baisse des d®penses en 2011 Les annonces dôinvestissements 
demeurent importantes La crise mondiale nôa pas eu de grands impacts sur les IDE (investissements 
directs ®trangers). Côest en tout cas le principal constat qui ressort des chiffres communiqu®s par 
lôOffice des changes concernant les flux nets en IDE (c'est-à-dire les entrées moins les sorties) sur la 
période 2007-2011. çLes flux nets sont la r®f®rence internationale en mati¯re dô®valuation de 
lôattractivit® dôun pays donn® en mati¯re dôIDE. Côest dôailleurs cette donn®e qui est prise en compte 
par la Cnuced dans ses rapports annuels», explique Ali Yacoubi, chef des études et de veille à 
lôAgence marocaine de d®veloppement des investissements (AMDI). En effet, malgr® une baisse 
progressive de ces flux au fil des ans, passant de 22,9 milliards de DH en 2007 à  13,2 milliards en 
2010, suivie dôun l®ger rebond (19,2 milliards) en 2011, les flux nets se maintiennent (les recettes 
demeurent plus importantes que les dépenses). Celles-ci nôont pas pu d®passer, sur les 5 derni¯res 
années, 22 milliards de dirhams (2 milliards dôeuros). 

Le niveau le plus bas a été atteint en 2010. Les chiffres montrent que cette année -là était 
exceptionnelle tant en mati¯re de recettes que de d®penses. Et pour cause, côest en 2010 que 
lôop®ration de cession des participations de Telephonica et Portugal Telecom dans M®ditelecom sôest 
produite. Côest ®galement au cours de la m°me ann®e quôest intervenu le rachat de ces participations 
par France T®l®com pour environ 8 milliards de DH. Cette ann®e a ®t® aussi marqu®e par lôacquisition 
du Crédit Industriel et Commercial (CIC) de 5% du capital de BMCE pour 2,6 milliards de DH. 
En 2011, les flux nets ont repris à des niveaux relativement plus importants (19,2 milliards). 
Autrement dit, çlôann®e nôa pas connu de grandes op®rations de cession dôinvestissement et donc 
moins de devises qui sortent, ce qui est en soi une bonne chose», souligne Yacoubi. Les dépenses 
nôont gu¯re d®pass® 4,7 milliards de DH contre 21,8 milliards en 2010. Les flux nets nôont pas vir® 
vers le négatif malgré le recul important des recettes ( -11,4% par rapport à 2010).  
Mais ces chiffres sont ¨ relativiser. Le calcul des flux nets propos® par lôOffice (en respect des normes 
internationales) prend en compte des op®rations comme celle de M®ditel en 2010 qui nôest finalement 
quôun mouvement de capitaux puisque les 8 milliards de DH c®d®s ont ®t® r®investis. En cons®quence, 
en 2011, et sans prendre en compte lôop®ration M®ditel, la baisse aurait ®t® de 26,4% en comparaison 
avec 2010.  

Sur les cinq derni¯res ann®es, lôattractivit® du Maroc nôaurait donc pas connu de grande crise. çNous 
avons eu des années de gloire entre 2005 et 2008, suivies de situations de normalité entre 2009 et 
2011, mais la reprise est pour bientôt», croit savoir Hamid Ben El Fadil, directeur du CRI (Centre 
r®gional dôinvestissement) de Casablanca. Ce point de vue est appuy® par les ®tudes de la plateforme 
multi-pays de développement économique Anima. Celle-ci explique dans son dernier observatoire des 
annonces dôinvestissements et de partenariat en M®diterran®e que les intentions dôinvestissements en 
2011 retomberaient pour la plupart des pays de la région à leur niveau de 2009, qui était une année 
de crise. Quelques exceptions sô®mancipent cependant de ce constat. C'est le cas notamment du 
Maroc qui a fait lôobjet dôun nombre dôannonces en hausse de 15% par rapport ¨ 2010, ce qui place le 
pays à la troisième place,  juste derrière la Turquie et Israël, en nombre de projets détectés. Mais si 
les investisseurs nôabandonnent pas leurs projets dôIDE au Maroc, ils poursuivent néanmoins leur 
politique de moindre implication financi¯re ¨ lôîuvre depuis 2009: les montants en jeu annonc®s au 
cours des 9 premiers mois de 2011 ont diminué de 50%. 
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La otra cara del Acuerdo agrícola UE -Marruecos  

 

¿A quién beneficia realmente el acuerdo de liberalización comercial de productos agrícolas entre la UE 

y Marruecos? 

Dominios Agrícolas, la rama agroalimentaria del holding empresarial Siger, propiedad del monarca 
marroquí, se alza como dominador hegemónico de la agricultura del país magrebí, y de lejos será el 
principal beneficiado con la más que posible ratificación por parte del PE del nuevo acuerdo comercial. 
Inversores extranjeros y grupos financieros de capital mixto cubren gran parte las de exportaciones 

El próximo miércoles día 15 jueves día 16 de febrero el pleno del Parlamento Europeo está citado a 
decidir finalmente sobre el Acuerdo de liberalización comercial de determinados productos agrícolas, 
transformados o no, entre la Unión Europea y el Reino de Marruecos. Se trata del último trámite para 
completar este proceso de ratificación de un tratado que fue firmado entre ambas partes hace ya más 
de dos años, concretamente el 17 de diciembre del 2009, y que ya recibió el visto bueno por parte del 
Consejo Europeo. Han ocurrido muchas cosas desde que el Acuerdo entró para su aprobación en la 
cadena burocrática de la cámara de representantes, una cruenta batalla entre detractores y acólitos 
en la que hasta se llegó a cuestionar su consistencia jurídica.  

En todo este tiempo, la frontal oposición de productores y comercializadores europeos se ha 
mantenido firme e inalterable, algo que ha sido un clamor en el caso de la agricultura española, ya 
que no es poco lo que hay en juego. Una propuesta que será sometida finamente al plebiscito de la 
Eurocámara en un ambiente totalmente favorable para su aprobación, especialmente tras conocer el 
pasado 26 de enero la decisión adoptada por la Comisión de Comercio Internacional (INTA) de la 
cámara de representantes.  

Los eurodiputados del INTA decidieron aquel día cambiar el sentido de lo que les planteaba el 
conocido líder agrarista francés José Bové en su informe de recomendación "Acuerdo de libre 
comercio entre la UE y Marruecos", una propuesta negativa que ya había recibido el respaldo de la 
Comisión de Agricultura y Medio Ambiente, y que además está en total sintonía con los argumentos 
que llevaron a retrasar los trámites para la ratificación, una decisión adoptada por la prop ia INTA hace 
ahora un año. El propio José Bové da hoy una rueda de prensa en Madrid, en la que hablará sobre su 
propio informe, la misma propuesta que tuvo que rechazar, paradojas de la vida, tras las escasas 
"matizaciones" realizadas por los miembros del INTA que ya he nombrado antes. Unos cambios que 
se resumen fácilmente: donde pone "deniega" cambiar por "concede", aparte de borrar el útimo 
párrafo. Tan poca cosa que es y hay que ver como cambia todo.  

Aunque siempre sea un placer escuchar a Bové, hoy lamento más que nunca no poder asistir a su 
rueda de prensa en Madrid, a una escasa semana como estamos del "día D" y con todo apuntando a 
que finalmente el Acuerdo recibirá la ratificación del PE.  

Llegados a este nudo gordiano del proceso, ya parece ser hora de atender a una perspectiva aún sin 
tratar en las páginas de nuestra publicación. Porque hemos hablado sobre este asunto en 
innumerables ocasiones, haciendo especial énfasis en trasladar las quejas y objeciones por parte de 
productores y comercializadores hortofrutícolas españoles allá donde pudiéramos llegar. También 
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hemos contribuido con un granito de arena, nunca mejor dicho, para que las legítimas reclamaciones 
del Sáhara Occidental fueran tenidas en cuenta por parte de la vieja Europa. Y cómo no, siempre 
vigilantes en lo que respecta al posible impacto que esta liberalización de las importaciones 
marroquíes pudiera tener sobre la seguridad alimentaria de los consumidores de aquí. 

En definitiva, que nos hemos centrado en hablar de las "partes perjudicadas" por este asunto pero, 
¿qué hay de la otra cara de la moneda? 

Para responder a esta faceta del asunto parece lógico que instintivamente dirijamos nuestra mirada 
hacia el vecino del sur. Pese a estar personalmente en contra de este Acuerdo, tengo que decir que 
considero a Marruecos como una pieza fundamental de nuestro mundo Mediterráneo. El mismo del 
que formo parte y del que cada día estoy más seguro de lo que es y de lo que significa. Parece por 
tanto una absoluta incongruencia por mi parte que rechace lo que, según sus defensores, es una clara 
apuesta por el desarrollo social y económico de los pueblos de nuestro entorno, a través de la unión 
de lazos comerciales que redunden en el beneficio mutuo de las partes, en su desarrollo y progreso, 
fomentando la hermandad y el entendimiento (creo que faltaría incluir las palabras "marco", 
"consenso" y "sinergias", así como "sostenible" y "futuro" un par de veces, pero como ejemplo ya 
vale). Lo que decía, una incongruencia. Al menos a priori.  

El jefe del Estado de Marruecos es el principal productor y exportador agrícola del país magrebí. En un 
reportaje de investigación publicado en noviembre de 2009 por el semanario TelQuel, se cifraba en 
12.000 las hectáreas de cultivo de los antes denominados Dominios Reales, que incluyen territorios 
del Sáhara Occidental. Mohamed es el más interesado en que el Acuerdo con la UE salga adelante. 

Y todo se quedaría en preliminares si no fuera porque siempre existe un contexto mucho más amplio. 
Y porque en esta ocasión además podemos conocerlo, algo que por desgracia no ocurre tanto. 
Gracias a la labor comprometida y valiente de actores como el semanario marroquí TelQuel, los 
ciudadanos/consumidores de todo el mundo podemos estar mejor informados sobre lo que realmente 
significa la actual estructura del sector agrícola para los súbditos del reino marroquí. Y eso que no es 
tarea fácil, la de informar desde Marruecos me refiero, que si este país estaba en el puesto número 89 
de la primera lista de los estados con mayor libertad de prensa, publicada por la ONG Reporteros Sin 
Fronteras en 2002, la última actualización de 2011-12 la coloca en el puesto número 138 de un total 
de 179 países evaluados. Y eso que el pasado año los ciudadanos marroquíes pudieron disfrutar de su 
"Primavera de Mohamed", lo que ocurre es que ellos querían la de Bouazizi y acabaron recibiendo la 
del sexto en la dinastía alauí.  

TelQuel publicó a finales de 2009 un reportaje de investigación, escrito por Fédoua Tounassi, sobre 
los antiguos "Dominios Reales", el emporio agropecuario ahora conocido como "Dominios Agrícolas". 
En dicho artículo su autora explicaba que estos Dominios son de lo menos conocido del holding real 
Siger, aunque se trate de 12.000 hectáreas de terreno con una facturación que se estimaba hace dos 
años en 150 millones de dólares anuales. Dominios Agrícolas es el líder indiscutible de la agricultura y 
la agroindustria de Marruecos, decía Tounassi, controlando dos tercios de las exportaciones, 
incluyendo los cítricos. Aunque fundados en 1960, estos Dominios Reales han recibido un fuerte 
impulso desde la llegada al trono de Mohamed VI, pese a que al principio el nuevo rey no prestara 
mucho interés por el Agro, relataba una fuente anónima del Departamento de Agricultura: "Mohamed 
VI se dio cuenta rápidamente de que la agricultura tiene un potencial enorme y tenemos que invertir 
más, y no sólo en los campos, sino también a nivel nacional". 

Un cambio de rumbo en los negocios agrícolas de la familia real marroquí que se produjo en el año 
2004, tras dirigirse Mohamed VI a la nación en un discurso que los sectores agrarios del país 
consideran como histórico, y en el que el jefe del Estado marroquí llegó a declarar: "Consciente de 
que la población rural sufre la mayor parte del déficit social, creemos que la actualización completa de 
nuestra economía requiere, necesariamente, una estrategia eficaz para el desarrollo rural, capaz de 
permitir la transformación de la agricultura tradicional y la agricu ltura moderna productiva". Se trata 
de un fragmento de aquel discurso real sin duda que tremendamente acertado y con el que no podría 
estar más de acuerdo.  



Tras aquella valorada declaración oficial, las siguientes actuaciones dejaron claro en qué iba a 
consistir la actualización de la agricultura de Marruecos: nuevo nombre, nueva imagen, nueva 
identidad corporativa y más ámbito de acción... para Dominios Reales. Algo que coincidió con la 
intención declarada del holding Siger de "contar con tres campeones en diversas esferas". " Eso es lo 
que trató en el ámbito financiero al absorber a Wafabank. Y funcionó: Attijariwafa es actualmente el 
principal banco de Marruecos", explica el reportaje de TelQuel. 

José Bové (centro de la imagen), junto a los responsables de Frutas y Hortalizas de ASAJA, Cristobal 
Aguado y Benjamín Fauli. Con el nuevo acuerdo con Marruecos quedan liberalizadas las importaciones 
de frutas y hortalizas, excepto para un escaso número de productos sensibles. Pimientos, sandías, 
melones, judías verdes o limones podrán acceder al mercado comunitario sin restricciones 

Una nueva Revolución Verde de "Marruecos" que tiene sus ojos puestos en los mercados europeos y 
de la que el eurodiputado José Bové afirma en su informe que "tiene como objetivo promover el 
desarrollo de las exportaciones agrícolas mediante la atracción de inversionistas extranjeros, a cuya 
disposición se ponen las mejores tierras. Muchas personalidades e investigadores marroquíes critican 
la falta de recursos disponibles para la agricultura familiar y de subsistencia".  

El informe del Europarlamentario del grupo de Los Verdes pone como ejemplo más significativo de 
esto un caso recogido en un estudio publicado por Invest In Med , en el que se cita una inversión 
realizada por el fondo financiero Tiris Euro Arab (TEA), de los Emiratos Árabes Unidos, al que se le ha 
concedido una superficie de 700.000 hectáreas cerca de la ciudad de Guelmin, al sur del país, para 
desarrollar plantaciones de cítricos, olivos y horticultura. Información de cuya validez difícilmente cabe 
dudar, señala el informe (aquí está el enlace a la pubicación original citada por Bové, el dato en la 
página 83). 

Una influencia de los grandes grupos inversores extranjeros en esta "nueva" agricultura marroquí que 
va más allá de los casos puntuales como el citado antes y que hunde sus raíces especialmente en 
histórica injerencia de la metrópoli, Francia, como deja claro José Bové en su informe: "Los cupos de 
exportación son gestionados en Marruecos por una estructura nacional (Etablissement autonome de 
Contrôle et de Coordination des Exportations - EACCE ) creada en 1986, que favorece a los grandes 
grupos exportadores de capital mixto (Marruecos-Francia en su mayor parte). ".  

Entre estas empresas de capital mixto destacan Azura y Soprofel que, junto a Dominios Agrícolas, 
aglutinan el 70% del volumen total de lo que vendría a ser eso que llamamos "Acuerdo con 
Marruecos" en el subsector tomate. Digamos que este cultivo, aunque ni de lejos el único 
contemplado en el acuerdo, sí que es el auténtico símbolo de este marco de supuesta apertura 
comercial. "La agricultura familiar de Marruecos por lo tanto, sólo se beneficiará de un espacio 
marginal de este acuerdo", sentencia el informe en este sentido. 

En el reportaje de TelQuel se cita al conocido grupo Delassus, señalando que es la principal empresa 
competidora frente a las exportaciones del imperio agrícola de Mohamed. Las fuentes no reveladas 
que sirvieron como base para el artículo de Fédoua Tounassi, recordemos que publicado a finales de 
2009, explican que, superando la rivalidad entre Dominios Reales y el resto de sus competidores, el 
grupo regio decidió unir fuerzas creando la Maroc Fruit Board, e incluyendo a las ocho principales 
empresas exportadoras del país, con el objetivo de llevar 500.000 toneladas de cítricos a los mercados 
de Europa, Asia y América. "Mais tout ne va pas pour le mieux dans le meilleur des mondes", seguía 
el reportaje, indicando que tal acaparación tenía que atraer, lógicamente, la ira de otros operadores 
del mercado. "Los monopolios, fijación de precios, la intimidación de los exportadores más pequeños 
... las acusaciones y los ataques son frecuentes", recoge el reportaje. " El mensaje que intenta 
transmitir a los operadores es el siguiente: queremos una buena competencia, pero que tenga 
cuidado cualquiera que se atreva a desafiarnos", se lamentaba a TelQuel un economista, quien ponía 
como ejemplos los casos de otras filiales del grupo Siger (ONA, Centrale laitière, Lesieur Cristal, 
Cosumar, etc), aunque en el caso de Dominios Reales, decía, "por lo menos están fuertemente 
involucrados en el sector. Actúan más como socios, en la discreción". 



Todo esto dibuja una radiografía del sector en la que se expanden, casi omnipresentes, los tentáculos 
de los grandes grupos de inversión, con la corona alauí en posición destacada. Una hermética 
maquinaria totalmente engrasada, que mezcla ingeniería financiera del más alto nivel con masivas 
campañas de colonización agraria, un complejo escenario orientado para y por los mercados 
internacionales. 

Y para garantizar el prometido dominio de estos mercados, nada mejor que contar con una mano de 
obra que salga gratis a poder ser, eso que por aquí llamamos ahora "flexibilidad y competitividad" y 
que a lo largo de la historia ha sido conocido por otros muchos nombres, la mayoría de triste 
recuerdo. Así lo denuncia el informe de José Bové: "El principal factor en la composición de los precios 
de frutas y verduras es el coste de mano de obra. Los salarios que reciben los trabajadores agrícolas 
en Marruecos son del orden de unos 5 euros por día. La debilidad de las remuneraciones percibidas es 
por el hecho de que los trabajadores agrícolas no tienen, de acuerdo con el Código de trabajo 
marroquí, capacidad para organizarse sindicalmente y por lo tanto de participar en negociación 
colectiva alguna". Y por si fuera poco, ahí queda el dato de UNICEF sobre la lacra del trabajo infantil 
en este nuevo país de las oportunidades soñado por los sastres de Mohamed: "En Marruecos hay más 
de un millón y medio de niños en edad escolar a los que se les niega el derecho a la educación [] la 
mayoría de los niños en edad escolar corren el riesgo de verse sometidos a explotación económica, a 
través de las tareas que se les encomiendan en la artesanía, la agricultura, en condiciones que no 
siempre son adecuadas para su salud y su equilibrio psíquico". 

No sé lo que acabarán decidiendo finalmente los Europarlamentarios, pero de lo que sí estoy seguro 
es que el pueblo marroquí se merece mucho más que todo esto. Y que ellos apenas tienen nada que 
ganar con lo que aquí se trata. Por favor, que al menos no los usen como argumento los mercaderes 
del templo para legitimar sus trapicheos. 

 

http://www.boletinagrario.com/dc -3034,otra-cara-acuerdo-agricola-ue-marruecos.html  
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La otra cara del Acuerdo agrícola UE -Marruecos  

 

Dominios Agrícolas, la rama agroalimentaria del holding empresarial Siger, propiedad del monarca 

marroquí, se alza como dominador hegemónico de la agricultura del país magrebí, y de lejos será el 

principal beneficiado con la más que posible ratificación por parte del PE del nuevo acuerdo comercial. 

Inversores extranjeros y grupos financieros de capital mixto cubren gran parte las de exportaciones. 

El próximo lunes día 15 de febrero el pleno del Parlamento Europeo está citado a decidir finalmente 
sobre el Acuerdo de liberalización comercial de determinados productos agrícolas, transformados o no, 
entre la Unión Europea y el Reino de Marruecos. Se trata del último trámite para completar este 
proceso de ratificación de un tratado que fue firmado entre ambas partes hace ya más de dos años, 
concretamente el 17 de diciembre del 2009, y que ya recibió el visto bueno por parte del Consejo 
Europeo. Han ocurrido muchas cosas desde que el Acuerdo entró para su aprobación en la cadena 
burocrática de la cámara de representantes, una cruenta batalla entre detractores y acólitos en la que 
hasta se llegó a cuestionar su consistencia jurídica. 

En todo este tiempo, la frontal oposición de productores y comercializadores europeos se ha 
mantenido firme e inalterable, algo que ha sido un clamor en el caso de la agricultura española, ya 
que no es poco lo que hay en juego. Una propuesta que será sometida finamente al plebiscito de la 
Eurocámara en un ambiente totalmente favorable para su aprobación, especialmente tras conocer el 
pasado 26 de enero la decisión adoptada por la Comisión de Comercio Internacional (INTA) de la 
cámara de representantes. 

Los eurodiputados del INTA decidieron aquel día cambiar el sentido de lo que les planteaba el 
conocido líder agrarista francés José Bové en su informe de recomendación "Acuerdo de libre 
comercio entre la UE y Marruecos", una propuesta negativa que ya había recibido el respaldo de la 
Comisión de Agricultura y Medio Ambiente, y que además está en total sintonía con los argumentos 
que llevaron a retrasar los trámites para la ratificación, una decisión adoptada por la propia INTA hace 
ahora un año. El propio José Bové da hoy una rueda de prensa en Madrid, en la que hablará sobre su 
propio informe, la misma propuesta que tuvo que rechazar, paradojas de la vida, tras las escasas 
"matizaciones" realizadas por los miembros del INTA que ya he nombrado antes. Unos cambios que 
se resumen fácilmente: donde pone "deniega" cambiar por "concede", aparte de borrar el útimo 
párrafo. Tan poca cosa que es y hay que ver como cambia todo. 

Aunque siempre sea un placer escuchar a Bové, hoy lamento más que nunca no poder asistir a su 
rueda de prensa en Madrid, a una escasa semana como estamos del "día D" y con todo apuntando a 
que finalmente el Acuerdo recibirá la ratificación del PE. 

Llegados a este nudo gordiano del proceso, ya parece ser hora de atender a una perspectiva aún sin 
tratar en las páginas de nuestra publicación. Porque hemos hablado sobre este asunto en 
innumerables ocasiones, haciendo especial énfasis en trasladar las quejas y objeciones por parte de 
productores y comercializadores hortofrutícolas españoles allá donde pudiéramos llegar. También 
hemos contribuido con un granito de arena, nunca mejor dicho, para que las legítimas reclamaciones 
del Sáhara Occidental fueran tenidas en cuenta por parte de la vieja Europa. Y cómo no, siempre 
vigilantes en lo que respecta al posible impacto que esta liberalización de las importaciones 
marroquíes pudiera tener sobre la seguridad alimentaria de los consumidores de aquí. 

En definitiva, que nos hemos centrado en hablar de las "partes perjudicadas" por este asunto pero, 
¿qué hay de la otra cara de la moneda? 
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Para responder a esta faceta del asunto parece lógico que instintivamente dirijamos nuestra mirada 
hacia el vecino del sur. Pese a estar personalmente en contra de este Acuerdo, tengo que decir que 
considero a Marruecos como una pieza fundamental de nuestro mundo Mediterráneo. El mismo del 
que formo parte y del que cada día estoy más seguro de lo que es y de lo que significa. Parece por 
tanto una absoluta incongruencia por mi parte que rechace lo que, según sus defensores, es una clara 
apuesta por el desarrollo social y económico de los pueblos de nuestro entorno, a través de la unión 
de lazos comerciales que redunden en el beneficio mutuo de las partes, en su desarrollo y progreso, 
fomentando la hermandad y el entendimiento (creo que faltaría incluir las palabras "marco", 
"consenso" y "sinergias", así como "sostenible" y "futuro" un par de veces, pero como ejemplo ya 
vale). Lo que decía, una incongruencia. Al menos a priori. 

Y todo se quedaría en preliminares si no fuera porque siempre existe un contexto mucho más amplio. 
Y porque en esta ocasión además podemos conocerlo, algo que por desgracia no ocurre tanto. 
Gracias a la labor comprometida y valiente de actores como el semanario marroquí TelQuel, los 
ciudadanos/consumidores de todo el mundo podemos estar mejor informados sobre lo que realmente 
significa la actual estructura del sector agrícola para los súbditos del reino marroquí. Y eso que no es 
tarea fácil, la de informar desde Marruecos me refiero, que si este país estaba en el puesto número 89 
de la primera lista de los estados con mayor libertad de prensa, publicada por la ONG Reporteros Sin 
Fronteras en 2002, la última actualización de 2011-12 la coloca en el puesto número 138 de un total 
de 179 países evaluados. Y eso que el pasado año los ciudadanos marroquíes pudieron disfrutar de su 
"Primavera de Mohamed", lo que ocurre es que ellos querían la de Bouazizi y acabaron recibiendo la 
del sexto en la dinastía alauí. 

TelQuel publicó a finales de 2009 un reportaje de investigación, escrito por Fédoua Tounassi, sobre 
los antiguos "Dominios Reales", el emporio agropecuario ahora conocido como "Dominios Agrícolas". 
En dicho artículo su autora explicaba que estos Dominios son de lo menos conocido del holding real 
Siger, aunque se trate de 12.000 hectáreas de terreno con una facturación que se estimaba hace dos 
años en 150 millones de dólares anuales. Dominios Agrícolas es el líder indiscutible de la agricultura y 
la agroindustria de Marruecos, decía Tounassi, controlando dos tercios de las exportaciones, 
incluyendo los cítricos. Aunque fundados en 1960, estos Dominios Reales han recibido un fuerte 
impulso desde la llegada al trono de Mohamed VI, pese a que al principio el nuevo rey no prestara 
mucho interés por el Agro, relataba una fuente anónima del Departamento de Agricultura: " Mohamed 
VI se dio cuenta rápidamente de que la agricultura tiene un potencial enorme y tenemos que invertir 
más, y no sólo en los campos, sino también a nivel nacional". 

Un cambio de rumbo en los negocios agrícolas de la familia real marroquí que se produjo en el año 
2004, tras dirigirse Mohamed VI a la nación en un discurso que los sectores agrarios del país 
consideran como histórico, y en el que el jefe del Estado marroquí llegó a declarar: "Consciente de 
que la población rural sufre la mayor parte del déficit social, creemos que la actualización completa de 
nuestra economía requiere, necesariamente, una estrategia eficaz para el desarrollo rural, capaz de 
permitir la transformación de la agricultura  tradicional y la agricultura moderna productiva". Se trata 
de un fragmento de aquel discurso real sin duda que tremendamente acertado y con el que no podría 
estar más de acuerdo. 

Tras aquella valorada declaración oficial, las siguientes actuaciones dejaron claro en qué iba a 
consistir la actualización de la agricultura de Marruecos: nuevo nombre, nueva imagen, nueva 
identidad corporativa y más ámbito de acción... para Dominios Reales. Algo que coincidió con la 
intención declarada del holding Siger de "contar con tres campeones en diversas esferas". " Eso es lo 
que trató en el ámbito financiero al absorber a Wafabank. Y funcionó: Attijariwafa es actualmente el 
principal banco de Marruecos", explica el reportaje de TelQuel. 

Una nueva Revolución Verde de "Marruecos" que tiene sus ojos puestos en los mercados europeos y 
de la que el eurodiputado José Bové afirma en su informe que "tiene como objetivo promover el 
desarrollo de las exportaciones agrícolas mediante la atracción de inversionistas extranjeros, a cuya 
disposición se ponen las mejores tierras. Muchas personalidades e investigadores marroquíes critican 
la falta de recursos disponibles para la agricultura familiar y de subsistencia". 



El informe del Europarlamentario del grupo de Los Verdes pone como ejemplo más significativo de 
esto un caso recogido en un estudio publicado por Invest In Med , en el que se cita una inversión 
realizada por el fondo financiero Tiris Euro Arab (TEA), de los Emiratos Árabes Unidos, al que se le ha 
concedido una superficie de 700.000 hectáreas cerca de la ciudad de Guelmin, al sur del país, para 
desarrollar plantaciones de cítricos, olivos y horticultura. Información de cuya validez difícilmente cabe 
dudar, señala el informe (aquí está el enlace a la pubicación original citada por Bové, el dato en la 
página 83). 

Una influencia de los grandes grupos inversores extranjeros en esta "nueva" agricultura marroquí que 
va más allá de los casos puntuales como el citado antes y que hunde sus raíces especialmente en 
histórica injerencia de la metrópoli, Francia, como deja claro José Bové en su informe: "Los cupos de 
exportación son gestionados en Marruecos por una estructura nacional (Etablissement autonome de 
Contrôle et de Coordination des Exportations - EACCE ) creada en 1986, que favorece a los grandes 
grupos exportadores de capital mixto (Marruecos-Francia en su mayor parte). ". 

Entre estas empresas de capital mixto destacan Azura y Soprofel que, junto a Dominios Agrícolas, 
aglutinan el 70% del volumen total de lo que vendría a ser eso que llamamos "Acuerdo con 
Marruecos" en el subsector tomate. Digamos que este cultivo, aunque ni de lejos el único 
contemplado en el acuerdo, sí que es el auténtico símbolo de este marco de supuesta apertura 
comercial. "La agricultura familiar de Marruecos por lo tanto, sólo se beneficiará de un espacio 
marginal de este acuerdo", sentencia el informe en este sentido. 

En el reportaje de TelQuel se cita al conocido grupo Delassus, señalando que es la principal empresa 
competidora frente a las exportaciones del imperio agrícola de Mohamed. Las fuentes no reveladas 
que sirvieron como base para el artículo de Fédoua Tounassi, recordemos que publicado a finales de 
2009, explican que, superando la rivalidad entre Dominios Reales y el resto de sus competidores, el 
grupo regio decidió unir fuerzas creando la Maroc Fruit Board, e incluyendo a las ocho principales 
empresas exportadoras del país, con el objetivo de llevar 500.000 toneladas de cítricos a los mercados 
de Europa, Asia y América. "Mais tout ne va pas pour le mieux dans le meilleur des mondes", seguía 
el reportaje, indicando que tal acaparación tenía que atraer, lógicamente, la ira de otros operadores 
del mercado. "Los monopolios, fijación de precios, la intimidación de los exportadores más pequeños 
... las acusaciones y los ataques son frecuentes", recoge el reportaje. " El mensaje que intenta 
transmitir a los operadores es el siguiente: queremos una buena competencia, pero que tenga 
cuidado cualquiera que se atreva a desafiarnos", se lamentaba a TelQuel un economista, quien ponía 
como ejemplos los casos de otras filiales del grupo Siger (ONA, Centrale laitière, Lesieur Cristal, 
Cosumar, etc), aunque en el caso de Dominios Reales, decía, "por lo menos están fuertemente 
involucrados en el sector. Actúan más como socios, en la discreción". 

Todo esto dibuja una radiografía del sector en la que se expanden, casi omnipresentes, los tentáculos 
de los grandes grupos de inversión, con la corona alauí en posición destacada. Una hermética 
maquinaria totalmente engrasada, que mezcla ingeniería financiera del más alto nivel con masivas 
campañas de colonización agraria, un complejo escenario orientado para y por los mercados 
internacionales. 

Y para garantizar el prometido dominio de estos mercados, nada mejor que contar con una mano de 
obra que salga gratis a poder ser, eso que por aquí llamamos ahora "flexibilidad y competitividad" y 
que a lo largo de la historia ha sido conocido por otros muchos nombres, la mayoría de triste 
recuerdo. Así lo denuncia el informe de José Bové: "El principal factor en la composición de los precios 
de frutas y verduras es el coste de mano de obra. Los salarios que reciben los trabajadores agrícolas 
en Marruecos son del orden de unos 5 euros por día. La debilidad de las remuneraciones percibidas es 
por el hecho de que los trabajadores agrícolas no tienen, de acuerdo con el Código de trabajo 
marroquí, capacidad para organizarse sindicalmente y por lo tanto de participar en negociación 
colectiva alguna". Y por si fuera poco, ahí queda el dato de UNICEF sobre la lacra del trabajo infantil 
en este nuevo país de las oportunidades soñado por los sastres de Mohamed: "En Marruecos hay más 
de un millón y medio de niños en edad escolar a los que se les niega el derecho a la educación [] la 
mayoría de los niños en edad escolar corren el riesgo de verse sometidos a explotación económica, a 



través de las tareas que se les encomiendan en la artesanía, la agricultura, en condiciones que no 
siempre son adecuadas para su salud y su equilibrio psíquico". 

No sé lo que acabarán decidiendo finalmente los Europarlamentarios, pero de lo que sí estoy seguro 
es que el pueblo marroquí se merece mucho más que todo esto. Y que ellos apenas tienen nada que 
ganar con lo que aquí se trata. Por favor, que al menos no los usen como argumento los mercaderes 
del templo para legitimar sus trapicheos. 

http://www.porunsaharalibre.org/categoryblog/3730 -la-otra-cara-del-acuerdo-agricola-ue-marruecos  
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La otra cara del Acuerdo agrícola UE -Marruecos  

 

Dominios Agrícolas, la rama agroalimentaria del holding empresarial Siger, propiedad del monarca 

marroquí, se alza como dominador hegemónico de la agricultura del país magrebí, y de lejos será el 

principal beneficiado con la más que posible ratificación por parte del PE del nuevo acuerdo comercial. 

Inversores extranjeros y grupos financieros de capital mixto cubren gran parte las de exportaciones. 

El próximo lunes día 15 de febrero el pleno del Parlamento Europeo está citado a decidir finalmente 
sobre el Acuerdo de liberalización comercial de determinados productos agrícolas, transformados o no, 
entre la Unión Europea y el Reino de Marruecos. Se trata del último trámite para completar este 
proceso de ratificación de un tratado que fue firmado entre ambas partes hace ya más de dos años, 
concretamente el 17 de diciembre del 2009, y que ya recibió el visto bueno por parte del Consejo 
Europeo. Han ocurrido muchas cosas desde que el Acuerdo entró para su aprobación en la cadena 
burocrática de la cámara de representantes, una cruenta batalla entre detractores y acólitos en la que 
hasta se llegó a cuestionar su consistencia jurídica. 

En todo este tiempo, la frontal oposición de productores y comercializadores europeos se ha 
mantenido firme e inalterable, algo que ha sido un clamor en el caso de la agricultura española, ya 
que no es poco lo que hay en juego. Una propuesta que será sometida finamente al plebiscito de la 
Eurocámara en un ambiente totalmente favorable para su aprobación, especialmente tras conocer el 
pasado 26 de enero la decisión adoptada por la Comisión de Comercio Internacional (INTA) de la 
cámara de representantes. 

Los eurodiputados del INTA decidieron aquel día cambiar el sentido de lo que les planteaba el 
conocido líder agrarista francés José Bové en su informe de recomendación "Acuerdo de libre 
comercio entre la UE y Marruecos", una propuesta negativa que ya había recibido el respaldo de la 
Comisión de Agricultura y Medio Ambiente, y que además está en total sintonía con los argumentos 
que llevaron a retrasar los trámites para la ratificación, una decisión adoptada por la propia INTA hace 
ahora un año. El propio José Bové da hoy una rueda de prensa en Madrid, en la que hablará sobre su 
propio informe, l a misma propuesta que tuvo que rechazar, paradojas de la vida, tras las escasas 
"matizaciones" realizadas por los miembros del INTA que ya he nombrado antes. Unos cambios que 
se resumen fácilmente: donde pone "deniega" cambiar por "concede", aparte de borrar el útimo 
párrafo. Tan poca cosa que es y hay que ver como cambia todo. 

Aunque siempre sea un placer escuchar a Bové, hoy lamento más que nunca no poder asistir a su 
rueda de prensa en Madrid, a una escasa semana como estamos del "día D" y con todo apuntando a 
que finalmente el Acuerdo recibirá la ratificación del PE. 

Llegados a este nudo gordiano del proceso, ya parece ser hora de atender a una perspectiva aún sin 
tratar en las páginas de nuestra publicación. Porque hemos hablado sobre este asunto en 
innumerables ocasiones, haciendo especial énfasis en trasladar las quejas y objeciones por parte de 
productores y comercializadores hortofrutícolas españoles allá donde pudiéramos llegar. También 
hemos contribuido con un granito de arena, nunca mejor dicho, p ara que las legítimas reclamaciones 
del Sáhara Occidental fueran tenidas en cuenta por parte de la vieja Europa. Y cómo no, siempre 
vigilantes en lo que respecta al posible impacto que esta liberalización de las importaciones 
marroquíes pudiera tener sobre la seguridad alimentaria de los consumidores de aquí. 

 

Web  

February 8, 2012  



En definitiva, que nos hemos centrado en hablar de las "partes perjudicadas" por este asunto pero, 
¿qué hay de la otra cara de la moneda? 

Para responder a esta faceta del asunto parece lógico que instintivamente dirijamos nuestra mirada 
hacia el vecino del sur. Pese a estar personalmente en contra de este Acuerdo, tengo que decir que 
considero a Marruecos como una pieza fundamental de nuestro mundo Mediterráneo. El mismo del 
que formo parte y del que cada día estoy más seguro de lo que es y de lo que significa. Parece por 
tanto una absoluta incongruencia por mi parte que rechace lo que, según sus defensores, es una clara 
apuesta por el desarrollo social y económico de los pueblos de nuestro entorno, a través de la unión 
de lazos comerciales que redunden en el beneficio mutuo de las partes, en su desarrollo y progreso, 
fomentando la hermandad y el entendimiento (creo que faltaría incluir las palabras "marco", 
"consenso" y "sinergias", así como "sostenible" y "futuro" un par de veces, pero como ejemplo ya 
vale). Lo que decía, una incongruencia. Al menos a priori. 

Y todo se quedaría en preliminares si no fuera porque siempre existe un contexto mucho más amplio. 
Y porque en esta ocasión además podemos conocerlo, algo que por desgracia no ocurre tanto. 
Gracias a la labor comprometida y valiente de actores como el semanario marroquí TelQuel, los 
ciudadanos/consumidores de todo el mundo podemos estar mejor informados sobre lo que realmente 
significa la actual estructura del sector agrícola para los súbditos del reino marroquí. Y eso que no es 
tarea fácil, la de informar desde Marruecos me refiero, que si este país estaba en el puesto número 89 
de la primera lista de los estados con mayor libertad de prensa, publicada por la ONG Reporteros Sin 
Fronteras en 2002, la última actualización de 2011-12 la coloca en el puesto número 138 de un total 
de 179 países evaluados. Y eso que el pasado año los ciudadanos marroquíes pudieron disfrutar de su 
"Primavera de Mohamed", lo que ocurre es que ellos querían la de Bouazizi y acabaron recibiendo la 
del sexto en la dinastía alauí. 

TelQuel publicó a finales de 2009 un reportaje de investigación, escrito por Fédoua Tounassi, sobre 
los antiguos "Dominios Reales", el emporio agropecuario ahora conocido como "Dominios Agrícolas". 
En dicho artículo su autora explicaba que estos Dominios son de lo menos conocido del holding real 
Siger, aunque se trate de 12.000 hectáreas de terreno con una facturación que se estimaba hace dos 
años en 150 millones de dólares anuales. Dominios Agrícolas es el líder indiscutible de la agricultura y 
la agroindustria de Marruecos, decía Tounassi, controlando dos tercios de las exportaciones, 
incluyendo los cítricos. Aunque fundados en 1960, estos Dominios Reales han recibido un fuerte 
impulso desde la llegada al trono de Mohamed VI, pese a que al principio el nuevo rey no prestara 
mucho interés por el Agro, relataba una fuente anónima del Departamento de Agricultura: " Mohamed 
VI se dio cuenta rápidamente de que la agricultura tiene un potencial enorme y tenemos que invertir 
más, y no sólo en los campos, sino también a nivel nacional". 

Un cambio de rumbo en los negocios agrícolas de la familia real marroquí que se produjo en el año 
2004, tras dirigirse Mohamed VI a la nación en un discurso que los sectores agrarios del país 
consideran como histórico, y en el que el jefe del Estado marroquí llegó a declarar: "Consciente de 
que la población rural sufre la mayor parte del déficit social, creemos que la actualización completa de 
nuestra economía requiere, necesariamente, una estrategia eficaz para el desarrollo rural, capaz de 
permitir la transformación de la agricultura tradicional y la agricultura moderna productiva ". Se trata 
de un fragmento de aquel discurso real sin duda que tremendamente acertado y con el que no podría 
estar más de acuerdo. 

Tras aquella valorada declaración oficial, las siguientes actuaciones dejaron claro en qué iba a 
consistir la actualización de la agricultura de Marruecos: nuevo nombre, nueva imagen, nueva 
identidad corporativa y más ámbito de acción... para Dominios Reales. Algo que coincidió con la 
intención declarada del holding Siger de "contar con tres campeones en diversas esferas". " Eso es lo 
que trató en el ámbito financiero al absorber a Wafabank. Y funcionó: Attijariwafa es actualmente el 
principal banco de Marruecos", explica el reportaje de TelQuel. 

Una nueva Revolución Verde de "Marruecos" que tiene sus ojos puestos en los mercados europeos y 
de la que el eurodiputado José Bové afirma en su informe que "tiene como objetivo promover el 
desarrollo de las exportaciones agrícolas mediante la atracción de inversionistas extranjeros, a cuya 



disposición se ponen las mejores tierras. Muchas personalidades e investigadores marroquíes critican 
la falta de recursos disponibles para la agricultura familiar y de subsistencia". 

El informe del Europarlamentario del grupo de Los Verdes pone como ejemplo más significativo de 
esto un caso recogido en un estudio publicado por Invest In Med , en el que se cita una inversión 
realizada por el fondo financiero Tiris Euro Arab (TEA), de los Emiratos Árabes Unidos, al que se le ha 
concedido una superficie de 700.000 hectáreas cerca de la ciudad de Guelmin, al sur del país, para 
desarrollar plantaciones de cítricos, olivos y horticultura. Información de cuya validez difícilmente cabe 
dudar, señala el informe (aquí está el enlace a la pubicación original citada por Bové, el dato en la 
página 83). 

Una influencia de los grandes grupos inversores extranjeros en esta "nueva" agricultura marroquí que 
va más allá de los casos puntuales como el citado antes y que hunde sus raíces especialmente en 
histórica injerencia de la metrópoli, Francia, como deja claro José Bové en su informe: "Los cupos de 
exportación son gestionados en Marruecos por una estructura nacional (Etablissement autonome de 
Contrôle et de Coordination des Exportations - EACCE ) creada en 1986, que favorece a los grandes 
grupos exportadores de capital mixto (Marruecos-Francia en su mayor parte). ". 

Entre estas empresas de capital mixto destacan Azura y Soprofel que, junto a Dominios Agrícolas, 
aglutinan el 70% del volumen total de lo que vendría a ser eso que llamamos "Acuerdo con 
Marruecos" en el subsector tomate. Digamos que este cultivo, aunque ni de lejos el único 
contemplado en el acuerdo, sí que es el auténtico símbolo de este marco de supuesta apertura 
comercial. "La agricultura familiar de Marruecos por lo tanto, sólo se beneficiará de un espacio 
marginal de este acuerdo", sentencia el informe en este sentido. 

En el reportaje de TelQuel se cita al conocido grupo Delassus, señalando que es la principal empresa 
competidora frente a las exportaciones del imperio agrícola de Mohamed. Las fuentes no reveladas 
que sirvieron como base para el artículo de Fédoua Tounassi, recordemos que publicado a finales de 
2009, explican que, superando la rivalidad entre Dominios Reales y el resto de sus competidores, el 
grupo regio decidió unir fuerzas creando la Maroc Fruit Board, e incluyendo a las ocho principales 
empresas exportadoras del país, con el objetivo de llevar 500.000 toneladas de cítricos a los mercados 
de Europa, Asia y América. "Mais tout ne va pas pour le mieux dans le meilleur des mondes", seguía 
el reportaje, indicando que tal acaparación tenía que atraer, lógicamente, la ira de otros operadores 
del mercado. "Los monopolios, fijación de precios, la intimidación de los exportadores más pequeños 
... las acusaciones y los ataques son frecuentes", recoge el reportaje. " El mensaje que intenta 
transmitir a los operadores es el siguiente: queremos una buena competencia, pero que tenga 
cuidado cualquiera que se atreva a desafiarnos", se lamentaba a TelQuel un economista, quien ponía 
como ejemplos los casos de otras filiales del grupo Siger (ONA, Centrale laitière, Lesieur Cristal, 
Cosumar, etc), aunque en el caso de Dominios Reales, decía, "por lo menos están fuertemente 
involucrados en el sector. Actúan más como socios, en la discreción". 

Todo esto dibuja una radiografía del sector en la que se expanden, casi omnipresentes, los tentáculos 
de los grandes grupos de inversión, con la corona alauí en posición destacada. Una hermética 
maquinaria totalmente engrasada, que mezcla ingeniería financiera del más alto nivel con masivas 
campañas de colonización agraria, un complejo escenario orientado para y por los mercados 
internacionales. 

Y para garantizar el prometido dominio de estos mercados, nada mejor que contar con una mano de 
obra que salga gratis a poder ser, eso que por aquí llamamos ahora "flexibilidad y competitividad" y 
que a lo largo de la historia ha sido conocido por otros muchos nombres, la mayoría de triste 
recuerdo. Así lo denuncia el informe de José Bové: "El principal factor en la composición de los precios 
de frutas y verduras es el coste de mano de obra. Los salarios que reciben los trabajadores agrícolas 
en Marruecos son del orden de unos 5 euros por día. La debilidad de las remuneraciones percibidas es 
por el hecho de que los trabajadores agrícolas no tienen, de acuerdo con el Código de trabajo 
marroquí, capacidad para organizarse sindicalmente y por lo tanto de participar en negociación 
colectiva alguna". Y por si fuera poco, ahí queda el dato de UNICEF sobre la lacra del trabajo infantil 
en este nuevo país de las oportunidades soñado por los sastres de Mohamed: "En Marruecos hay más 



de un millón y medio de niños en edad escolar a los que se les niega el derecho a la educación [] la 
mayoría de los niños en edad escolar corren el riesgo de verse sometidos a explotación económica, a 
través de las tareas que se les encomiendan en la artesanía, la agricultura, en condiciones que no 
siempre son adecuadas para su salud y su equilibrio psíquico". 

No sé lo que acabarán decidiendo finalmente los Europarlamentarios, pero de lo que sí estoy seguro 
es que el pueblo marroquí se merece mucho más que todo esto. Y que ellos apenas tienen nada que 
ganar con lo que aquí se trata. Por favor, que al menos no los usen como argumento los mercaderes 
del templo para legitimar sus trapicheos. 

http://territoriosocupadosminutoaminuto.blogspot.com/2012/02/la -otra-cara-del-acuerdo-agricola-

ue.html  
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Rencontre à Paris sur le modèle de codéveloppement de l'industrie allemande en 
Méditerranée  
 
Le site www.invest-in-med.eu indique que Méditerranée organise ce vendredi 10 février 2012, en 
partenariat avec lôInstitut de prospective ®conomique du monde m®diterran®en (IPEMED), une 
rencontre-débat intitulée "Les industriels allemands en Tunisie: précurseurs d'un nouveau modèle de 
coopération Nord-Sud ?". Lôinvit® est Mohamed Rouis, directeur g®n®ral de LEONI Tunisie. 

Cette rencontre sera l'occasion de présenter l'étude et d'ouvrir le débat. Etant donné que la 
concomitance de la crise financière et des révolutions arabes redonne tout son intérêt au partenariat 
euro-méditerranéen. On estime que le redéploiement du système productif européen sur la rive sud et 
un meilleur partage de la valeur ajoutée industrielle constituent autant de projets importan ts à 
promouvoir dans ce contexte renouvelé. 

ñL'Allemagne est pour l'heure le seul pays du Nord ¨ avoir amorc® un processus de cod®veloppement 
industriel et d'intégration par la production avec la rive sud, s'appuyant sur la stratégie développée 
dans les PECO dans les ann®es 1990ñ, indique notre source. 

Les participants ¨ cette rencontre vont d®battre sur questions essentielles, ¨ savoir: ñA l'heure o½ une 
refondation du système économique mondial s'impose, à quel type de coopération industrielle Nord-
Sud la démarche Allemagne ouvre-t-elle la voie?ñ ñComment cette coop®ration est-elle reçue par les 
pays de la rive sud?ñ ñSur la base de cette exp®rience, quelles sont les opportunit®s qui se pr®sentent 
pour les autres pays europ®ens?ñ. 

 

http://www.webmanagercenter.com/management/article -116006-rencontre-a-paris-sur-le-modele-de-

codeveloppement-de-l-industrie-allemande-en-mediterranee 

 

Web  

February 10, 2012  
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Rencontre à Paris sur le modèle de codéveloppement de l'industrie allemande en 

Méditerranée  

 

Soumis par Webmanagercenter.com le 10 Février, 2012 - 13:30 Le site www.invest-in-med.eu indique 

que Méditerranée organise ce vendredi 10 février 2012, en partenariat avec l'Institut de prospective 

économique du monde méditerranéen (IPEMED)... une rencontre-débat intitulée "Les industriels 

allemands en Tunisie: précurseurs d'un nouveau modèle de coopération Nord-Sud ?". Lôinvit® est 

Mohamed Rouis, directeur général de LEONI Tunisie. 

Cette rencontre sera l'occasion de présenter l'étude et d'ouvrir le débat. Etant donné que la 
concomitance de la crise financière et des révolutions arabes redonne tout son intérêt au partenariat 
euro-méditerranéen. On estime que le redéploiement du système productif européen sur la rive sud et 
un meilleur partage de la valeur ajoutée industrielle constituent autant de projets importants à 
promouvoir dans ce contexte renouvelé. 

ñL'Allemagne est pour l'heure le seul pays du Nord ¨ avoir amorc® un processus de cod®veloppement 
industriel et d'intégration par la production avec la rive sud, s'appuyant sur la stratégie développée 
dans les PECO dans les ann®es 1990ñ, indique notre source. 

Les participants ¨ cette rencontre vont d®battre sur questions essentielles, ¨ savoir: ñA l'heure o½ une 
refondation du système économique mondial s'impose, à quel type de coopération industrielle Nord-
Sud la démarche Allemagne ouvre-t-elle la voie?ñ ñComment cette coop®ration est-elle reçue par les 
pays de la rive sud?ñ ñSur la base de cette exp®rience, quelles sont les opportunit®s qui se pr®sentent 
pour les autres pays europ®ens?ñ. 

Lire la suite de l'article sur:   

www.webmanagercenter.com/ 

http://www.tunisie -radio.com/WebManagerCenter/2012/02/11/rencontre-paris-sur-le-modele-de-

codeveloppement-de-lindustrie-allemande 
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Méditerranée  

 

Le site www.invest-in-med.eu indique que Méditerranée organise ce vendredi 10 février 2012, en 

partenariat avec l'Institut de prospective économique du monde méditerranéen (IPEMED)... une 

rencontre-débat intitulée " Les industriels allemands en Tunisie: précurseurs d'un nouveau modèle de 

coopération Nord-Sud ?". Lôinvit® est Mohamed Rouis, directeur g®n®ral de LEONI Tunisie. 

Cette rencontre sera l'occasion de présenter l'étude et d'ouvrir le débat. Etant donné que la 
concomitance de la crise financière et des révolutions arabes redonne tout son intérêt au partenariat 
euro-méditerranéen. On estime que le redéploiement du système productif européen sur la rive sud et 
un meilleur partage de la valeur ajoutée industrielle constituent autant de projets importants à 
promouvoir dans ce contexte renouvelé. 

ñL'Allemagne est pour l'heure le seul pays du Nord ¨ avoir amorc® un processus de codéveloppement 
industriel et d'intégration par la production avec la rive sud, s'appuyant sur la stratégie développée 
dans les PECO dans les ann®es 1990ñ, indique notre source. 

Les participants ¨ cette rencontre vont d®battre sur questions essentielles, ¨ savoir: ñA l'heure o½ une 
refondation du système économique mondial s'impose, à quel type de coopération industrielle Nord-
Sud la démarche Allemagne ouvre-t-elle la voie?ñ ñComment cette coop®ration est-elle reçue par les 
pays de la rive sud?ñ ñSur la base de cette exp®rience, quelles sont les opportunit®s qui se pr®sentent 
pour les autres pays europ®ens?ñ. 

http://afrikeo.com/news/110207 -rencontre-a-paris-sur-le-modele-de-codeveloppement-de-l-industrie-
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Les nouvelles routes commerciales du savon  naturel  
 
Des anciens ateliers de Tripoli, au Liban-Nord, ou dôAlep, dans le nord de la Syrie, le savon ¨ base 
dôhuile dôolive et autres baumes de lôEst sont maintenant accessibles aux consommateurs europ®ens 
grâce aux efforts de Med Cosmetics, un projet financ® par lôUnion europ®enne dans le cadre du 
programme Invest in Med. 

Le projet, ayant dur® de mai 2010 jusquô¨ mars 2011 et impliqu® pr¯s de 150 repr®sentants de 
sociétés libanaises, syriennes, jordaniennes et européennes, fait partie des plans européens qui visent 
à développer des routes commerciales durables entre les producteurs des deux côtés de la 
Méditerranée. 

ç Lôobjectif principal de notre travail est de renforcer, ¨ long terme, la capacit® de production et 
dôexportation de nos produits ainsi que la capacit® des soci®t®s libanaises, syriennes et jordaniennes ¨ 
promouvoir leurs marques par le biais de r®unions dôentreprises, de s®minaires et de conf®rences 
organisés à Beyrouth, Damas, Alep et Paris », a indiqué Aline Farajan, directrice de Med Cosmetics 
pour le Liban. 

En Syrie, au Liban et en Jordanie, plus de 600 sociétés exportent près de 42 000 tonnes de produits 
cosmétiques industriels chaque année et près de 45 000 tonnes de savons naturels. « Cette richesse 
m®rite dô°tre renforc®e et reconnue aupr¯s des march®s ®trangers, tout comme les hommes dôaffaires 
au niveau local, qui ont besoin de conna´tre les r¯gles pour vendre mieux ¨ lô®tranger è, dit Farajan. 

Dans le cadre de ce projet, une étude relative a la fabrication de produits cosmétiques au Liban et en 
Syrie a ®t® r®alis®e et un s®minaire organis® ¨ Damas afin de familiariser les hommes dôaffaires au 
niveau local avec les procédures techniques et administratives en Europe. 

Invest in Med est un réseau euro-m®diterran®en dôorganisations, financ® par lôUnion europ®enne 
gr©ce ¨ un budget de 9 millions dôeuros et ax® sur la promotion des investissements et du commerce, 
ainsi que sur le renforcement de la collaboration et lô®change de meilleures pratiques entre les petites 
et moyennes entreprises. Il vise ¨ am®liorer les capacit®s et lôefficacit® des agences m®diterran®ennes 
pour la promotion des investissements (IPA), permettant ainsi une augmentation des investissements 
directs étrangers (IDE) dans les pays partenaires méditerranéens. Cette plateforme multipays soutient 
le développement économique des pays de la Méditerranée en renforçant la coopération entre les 
agences européennes et méditerranéennes pour la promotion des investissements (IPA). Chaque 
année, le programme Invest in Med, lanc® en 2008 et ayant continu® jusquôen 2011, permet de cr®er 
un r®seau de contacts entre les op®rateurs du secteur des 27 pays membres de lôUE et les 9 pays 
partenaires du sud de la Méditerranée. 
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Les nouvelles routes commerciales du savon naturel  

 

Les producteurs libanais et syriens sont reconnus pour leur longue tradition en matière de fabrication 

artisanale, en particulier des savons ¨ base dôhuile dôolive et de laurier.  

Liban - Échanges  

Des anciens ateliers de Tripoli, au Liban-Nord, ou dôAlep, dans le nord de la Syrie, le savon à base 
dôhuile dôolive et autres baumes de lôEst sont maintenant accessibles aux consommateurs europ®ens 
grâce aux efforts de Med Cosmetics, un projet financ® par lôUnion europ®enne dans le cadre du 
programme Invest in Med. 

 
Le projet, ayant dur® de mai 2010 jusquô¨ mars 2011 et impliqu® pr¯s de 150 repr®sentants de 
sociétés libanaises, syriennes, jordaniennes et européennes, fait partie des plans européens qui visent 
à développer des routes commerciales durables entre les producteurs des deux côtés de la 
Méditerranée. 

 

« Lôobjectif principal de notre travail est de renforcer, ¨ long terme, la capacit® de production et 

dôexportation de nos produits ainsi que la capacit® des soci®t®s libanaises, syriennes et jordaniennes ¨ 

promouvoir leurs marques par le biais de r®unions dôentreprises, de s®minaires et de conf®rences 

organisés à Beyrouth, Damas, Alep et Paris », a indiqué Aline Farajan, directrice de Med Cosmetics 

pour le Liban.En Syrie, au Liban et en Jordanie, plus de 600 sociétés exportent près de 42 000 tonnes 

de produits cosmétiques industriels chaque année et près de 45 000 tonnes de savons naturels. 

« Cette richesse m®rite dô°tre renforc®e et reconnue aupr¯s des march®s ®trangers, tout comme les 

hommes dôaffaires au niveau local, qui ont besoin de connaître les règles pour vendre mieux à 

lô®tranger », dit Farajan.Dans le cadre de ce projet, une étude relative a la fabrication de produits 

cosmétiques au Liban et en Syrie a été réalisée et un séminaire organisé à Damas afin de familiariser 

les hommes dôaffaires au niveau local avec les proc®dures techniques et administratives en Europe. 

Invest in Med est un réseau euro-m®diterran®en dôorganisations, financ® par lôUnion europ®enne 
gr©ce ¨ un budget de 9 millions dôeuros et axé sur la promotion des investissements et du commerce, 
ainsi que sur le renforcement de la collaboration et lô®change de meilleures pratiques entre les petites 
et moyennes entreprises. Il vise ¨ am®liorer les capacit®s et lôefficacit® des agences m®diterranéennes 
pour la promotion des investissements (IPA), permettant ainsi une augmentation des investissements 
directs étrangers (IDE) dans les pays partenaires méditerranéens. Cette plateforme multipays soutient 
le développement économique des pays de la Méditerranée en renforçant la coopération entre les 
agences européennes et méditerranéennes pour la promotion des investissements (IPA). Chaque 
année, le programme Invest in Med, lanc® en 2008 et ayant continu® jusquôen 2011, permet de cr®er 
un réseau de contacts entre les op®rateurs du secteur des 27 pays membres de lôUE et les 9 pays 
partenaires du sud de la Méditerranée. 

http://www.lorientlejour.com/category/%C3%89conomie/article/745044/Les_nouvelles_routes_comm
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Lôautre face de lôaccord agricole UE-Maroc  

 

Les Domaines agricoles relevant de la branche agroalimentaire du holding Siger, détenue par le 

monarque marocain, se positionne comme ®tant lô®l®ment dominant de lôagriculture du pays. Il sera, 

et de loin, le principal bénéficiaire de la probable ratification de la part du Parlement européen de la 

nouvelle entente commerciale. Les investisseurs étrangers et les groupes financiers à capital mixte 

couvrent en grande partie les accords dôexportation 

Le 15 février, la session plénière du Parlement européen est appelée à décider en dernier ressort sur 

lôAccord de la lib®ralisation du commerce des produits agricoles, transform®s ou non, entre lôUnion 

europ®enne et le Royaume du Maroc. Il sôagit de la derni¯re ®tape pour compl®ter le processus de 

ratification dôun trait® qui a ®t® sign® entre les deux parties depuis plus de deux ans, à savoir le 17 

d®cembre 2009, et qui a d®j¨ reu lôapprobation du Conseil europ®en. Beaucoup de choses se sont 

pass®es depuis, et lôaccord a entam® son parcours proc®dural pour son approbation au parlement 

européen, une bataille homérique entre les détracteurs et les partisans et qui en est même arrivée au 

point de sôinterroger sur la coh®rence juridique de lôaccord. 

Pendant tout ce temps, la claire opposition des producteurs et commerçants européens est restée 

ferme et inaltérable,  et au niveau espagnol cela a donné lieu à une véritable levée de boucliers, car ce 

qui est en jeu est loin dô°tre n®gligeable. Une proposition qui sera finalement soumise au vote du 

Parlement dans un climat totalement favorable ¨ lôapprobation, en particulier après la dernière réunion 

du 26 Janvier, qui a vu lôadoption de la proposition par la Commission du commerce international 

(INTA) du Parlement européen. 

Les d®put®s europ®ens de lôINTA ont d®cid® ce jour-là de modifier la proposition du fameux leader 

agricole franais Jos® Bov® qui a d®clar® dans une communiqu® que "lôaccord de libre ®change entre 

lôUE et le Maroc est une contre-proposition qui avait ®t® approuv®e par la Commission de lôAgriculture 

et de lôEnvironnement, et qui en plus est en totale conformité avec les arguments qui ont conduit à 

retarder le processus de ratification, une d®cision adopt® par lôINTA elle-même il y a un an de cela". 

Jos® Bov® donne une conf®rence de presse aujourdôhui ¨ Madrid, qui traitera de son propre rapport, la 

même proposition quôil a d¾ repousser, paradoxes de la vie, apr¯s les quelques "clarifications" 

apport®es par les membres de lôINTA. Des modifications qui se r®sument facilement : "refus®" sera 

changé par "accordé", en plus de la suppression du dernier paragraphe. Donc, il y a peu de choses et 

on doit voir comment tout a changé.  

Bien que ce soit toujours un plaisir dô®couter Bov®, aujourdôhui plus que jamais, je regrette de ne pas 

°tre en mesure dôassister ¨ sa conf®rence de presse ¨ Madrid, ¨ une petite semaine du "jour J" et ou 

tous pointent pour quôenfin lôAccord reoive la ratification du PE. 

Arrivé à cette phase cruciale du processus, le moment semble être venu pour une perspective dont 

nous nôavons pas encore parl® dans notre publication. Nous avons parl® de cette question à de 

nombreuses reprises, mais avec un accent particulier sur les doléances et les objections des 

producteurs de fruits et légumes espagnols, ainsi que les commerçants que nous avons entendu 

partout où nous sommes allés. Nous avons également contribué un peu, comme un petit grain de 

sable, à ce que les revendications légitimes du Sahara occidental soient prises en compte par la vieille 

Europe. Et bien s¾r, nous avons toujours ®t® vigilants en ce qui concerne lôimpact possible que cette 
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libéralisation des importations du Maroc pourrait avoir sur la sécurité alimentaire des consommateurs 

dôici. 

En bref, nous nous sommes concentr®s sur le fait de parler des "personnes l®s®es", mais quôen est-il 

de lôautre c¹t® de la m®daille ? Pour r®pondre ¨ cet aspect de la question il semble logique de nous 

tourner vers le voisin du Sud. Bien que je sois personnellement contre cet accord, je dois dire que je 

considère le Maroc comme une pierre angulaire de notre monde méditerranéen, celui dont je fais 

partie et dont chaque jour je mesure ce quôil signifie. Il serait donc totalement incongru de ma part de 

rejeter ce qui, selon ses promoteurs, est un engagement clair en faveur du développement social et 

économique des peuples de notre environnement, à travers le raffermissement des liens commerciaux 

qui se traduisent par des avantages mutuels pour les deux parties dans leur développement et leur 

progr¯s, la promotion de la fraternit® et la compr®hension (je crois quôil resterait ¨ inclure les mots 

"cadre", le "consensus" et les "synergies", ainsi que "soutenable" et "futur").  

Et tout cela ne serait que pr®liminaires, parce quôil y a un contexte beaucoup plus large. Et parce que 

cette fois nous avons aussi quelque chose qui nôest malheureusement pas tr¯s fr®quent. Grace à des 

acteurs engagés et courageux comme le magazine TelQuel , le monde entier peut être mieux informé 

sur ce que signifie r®ellement la structure actuelle de lôagriculture pour les sujets du royaume du 

Maroc. Et ce nôest pas une t©che facile que de faire un rapport en provenance du Marocé Je veux dire 

que si ce pays a ®t® class® 89¯me en mati¯re de libert® de presse, publi® par lôONG Reporters Sans 

Frontières en 2002, la dernière mise à jour en décembre 2012 le place au 138ème sur 179 pays 

évalués. Alors que lôan dernier les Marocains pouvaient profiter du "printemps de Mohamed", et quôils 

voulaient la révolution de Bouazizi, ils ont terminé par avoir celle du sixième Mohammed de la 

dynastie alaouite. 

TelQuel a publi® fin 2009 un rapport dôenqu°te, ®crit par Fedoua Tounassi sur les anciens "domaines 

royaux", lôempire agricole maintenant connu sous le nom "Domaine agricole". Dans cet article, lôauteur 

a expliqu® que ces domaines sont les moins connus de la holding royale Siger , bien quôils couvrent 

12.000 hectares de terres et r®alisent un chiffre dôaffaires qui a ®t® estim® il y a deux ans de cela ¨ 

150 millions de dollars par an. Les Domaines agricoles sont les leaders incontest®s dans lôagriculture 

et lôagro-industrie au Maroc, a déclaré Tounassi, et ils représentent les deux tiers des exportations, y 

compris les agrumes. Bien que fondés en 1960, ces Domaines royaux ont reçu un coup de pouce 

apr¯s lôarriv®e au tr¹ne de Mohammed VI : dôabord le nouveau roi nôa pas beaucoup de charges dans 

lôagriculture, dôapr¯s les d®clarations dôune source anonyme du minist¯re de lôAgriculture: "Mohammed 

VI sôest rapidement rendu compte que lôagriculture a un ®norme potentiel et que nous devons investir 

davantage, non seulement dans les Domaines, mais aussi au plan national". 

Un changement dans lôentreprise agricole de la famille royale marocaine a eu lieu en 2004, apr¯s que 

Mohammed VI se soit adress® ¨ la Nation dans un discours et quôil ait d®clar® que lôagriculture au 

Maroc est un choix historique ; le chef de lôEtat marocain a aussi dit : "Conscients du fait que la 

population rurale souffre le plus du déficit social, nous croyons que la mise à jour complète de notre 

économie passe nécessairement par une stratégie efficace pour un développement rural, capable de 

permettre la transformation de lôagriculture traditionnelle et de lôagriculture moderne productive". 

Extrait dôun discours qui a eu du succ¯s et auquel on ne peut que souscrire. 

Après cette déclaration considérée comme officielle, les actions suivantes ont clarifié en quoi 

consisterait lôactualisation de lôagriculture au Maroc : Nouveau nom, nouvelle image, nouvelle identit® 

corporative, et davantage dôaction pour ... Les Domaines royaux. Des faits qui ont coµncid® avec 

lôintention d®clar®e du holding Siger de "compter au moins trois champions dans divers domaines". 

"Côest ce qui sôest produit dans le secteur financier suite lôabsorption de Wafabank par la Banque 



commerciale du Maroc, et cela a fonctionné: Attijariwafa est actuellement la plus grande banque au 

Maroc", affirme le dossier de TelQuel. 

Une nouvelle "révolution verte au Maroc", qui a les yeux rivés sur les marchés européens et dans 

laquelle lôeurod®put® Jos® Bov® dit dans son rapport quôelle "vise ¨ promouvoir le d®veloppement des 

exportations agricoles en attirant des investisseurs étrangers, pour mettre à leur disposition les 

meilleurs terrains disponibles. Mais de nombreuses personnalités et des chercheurs marocains 

critiquent le manque de ressources disponibles pour les exploitations familiales et de subsistance". 

Le rapport du député européen du groupe des Verts donne comme exemple encore plus important ce 

cas relevé dans une étude publiée par Invest in Med, citant un investissement réalisé par le Fonds 

financier de Tiris arabe Euro (TEA), et les Emirats Arabes Unis, auquel on a accordé une superficie de 

700.000 hectares à proximité de la ville de Guelmim, au sud du pays, pour développer les plantations 

dôagrumes, dôoliviers et dôhorticulture. La validit® de cette information ne peut gu¯re °tre mise en 

doute, selon le rapport.  

Une influence des grands investisseurs étrangers dans cette "nouvelle" agriculture marocaine va au-

delà des cas particuliers, comme cité ci-dessus, et est enracin®e dans lôinterf®rence historique 

particulière de la métropole, l a France, comme le précise clairement José Bové dans son rapport "les 

quotas dôexportation sont g®r®s au Maroc par une structure nationale (Etablissement Autonome de 

contrôle et de coordination des exportations, EACCE) créée en 1986, qui favorise les grands groupes 

exportateurs à capitaux mixtes (Maroc-France, pour la plupart)".  Parmi ces entreprises mixtes, il y a 

Soprofel Azura qui, avec les Domaines agricoles, accapare 70% du volume total de ce qui allait 

devenir, et ce que nous appelons maintenant "accord avec le Maroc", dans le sous-secteur de tomate. 

Disons que cette culture, bien quôelle soit loin dô°tre la seule couverte par lôaccord, est le v®ritable 

symbole du cadre de la lib®ralisation des ®changes vis®e. "Lôagriculture familiale au Maroc, ainsi, ne 

b®n®ficiera que dôun espace marginal de cet accord", dit le rapport ¨ cet ®gard. 

Les sources non r®v®l®es qui ont servi comme base ¨ lôarticle de F®doua Tounassi, publi® ¨ la fin de 

2009, expliquent que, en dépassant la rivalité entre les Domaines et le reste de ses concurrents, le 

groupe royal a d®cid® dôunir les forces en cr®ant Maroc Fruit Board, et en incluant les huit entreprises 

principales exportatrices du pays, avec lôobjectif dôexporter 500.000 tonnes dôagrumes aux march®s de 

lôEurope, de lôAsie et de lôAm®rique. "Mais tout ne va pas pour le mieux dans le meilleur des mondes", 

poursuit le reportage, indiquant quôune telle concentration devrait susciter, logiquement, la col¯re 

dôautres op®rateurs du march®. "Les monopoles, la fixation de prix, lôintimidation des plus petits 

exportateurs ... les accusations et les attaques sont fr®quentes", ajoute lôarticle. "Le message 

quôessaient de transmettre les op®rateurs est le suivant : nous voulons une saine concurrence, mais 

attention à quiconque oserait nous défier", regrettait à TelQuel un économiste, qui a donné comme 

exemples les cas de autres filiales du groupe Siger (ONA ,Centrale Laitière, Lesieur Cristal, Cosumar, 

etc), bien que dans le cas des domaines royaux, il a dit, "au moins, ils sont fortemen t impliqués dans 

le secteuré en se faisant passer pour des partenaires en toute discr®tion".Tous ceci trace une 

radiographie du secteur dans lequel sô®tendent, presque omnipr®sents, les tentacules des gros 

investissements, avec la couronne alaouite en position de force. Une machine hermétique 

parfaitement huilée et totalement étanche, qui combine ingénierie financière au plus haut niveau avec 

des campagnes massives dôoccupation agricole, un sc®nario complexe et orient® vers les march®s 

internationaux. 

Et pour assurer la ma´trise promise de ces march®s, rien de mieux que dôavoir une main-dôîuvre ¨ 

moindre co¾t si ce nôest gratuite, et côest ce que nous appelons aujourdôhui "la flexibilit® et la 

comp®titivit®", connues tout au long de lôhistoire sous beaucoup dôautres appellations, dont la majorit® 



rappelle de tristes souvenirs. Côest ce que dit le rapport de Jos® Bov®, "le principal ®l®ment dans la 

composition des prix des fruits et légumes est le coût du travail. Les salaires reçus par les travailleurs 

agricoles au Maroc sont de lôordre de 5 euros environ par jour. La faiblesse de la r®mun®ration reue 

est due au fait que les travailleurs agricoles nôont pas, selon le Code du travail marocain, la capacit® 

de se syndicaliser et de participer ainsi à toute la négociation collective". Et comme si ce nô®tait pas 

suffisant, il y a les donn®es de lôUNICEF sur le fl®au du travail des enfants dans cette nouvelle terre 

dôopportunit® : "Au Maroc, il y a plus dôun million et demi dôenfants en ©ge de scolarit® qui se voient 

refuser le droit ¨ lô®ducation ; la plupart des enfants en ©ge dô°tre scolaris®s risquent dô°tre soumis ¨ 

lôexploitation ®conomique, ¨ travers les t©ches qui leur sont confi®es dans lôartisanat, lôagriculture, 

dans des conditions qui ne sont pas toujours adéquates pour assurer leur santé et leur équilibre 

mentaux".Enfin, Je ne pas ce que les d®put®s finiront par d®cider, mais ce dont je suis s¾r, côest que 

le peuple marocain m®rite mieux que cela. Et il nôa rien ¨ gagner sur la question trait®e ici. Sôil vous 

pla´t, au moins, ne les utilisez pas comme des marchands du temple pour l®gitimer leurs manîuvres. 

http://www.bilaterals.org/spip.php?article21045&lang=en   
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Les nouvelles routes commerciales du savon  naturel  
 
Des anciens ateliers de Tripoli, au Liban-Nord, ou dôAlep, dans le nord de la Syrie, le savon ¨ base 
dôhuile dôolive et autres baumes de lôEst sont maintenant accessibles aux consommateurs europ®ens 
grâce aux efforts de Med Cosmetics, un projet financé par  lôUnion europ®enne dans le cadre du 
programme Invest in Med. 

Le projet, ayant dur® de mai 2010 jusquô¨ mars 2011 et impliqu® pr¯s de 150 repr®sentants de 
sociétés libanaises, syriennes, jordaniennes et européennes, fait partie des plans européens qui visent 
à développer des routes commerciales durables entre les producteurs des deux côtés de la 
Méditerranée. 

ç Lôobjectif principal de notre travail est de renforcer, ¨ long terme, la capacit® de production et 
dôexportation de nos produits ainsi que la capacité des sociétés libanaises, syriennes et jordaniennes à 
promouvoir leurs marques par le biais de r®unions dôentreprises, de s®minaires et de conf®rences 
organisés à Beyrouth, Damas, Alep et Paris », a indiqué Aline Farajan, directrice de Med Cosmetics 
pour le Liban. 

En Syrie, au Liban et en Jordanie, plus de 600 sociétés exportent près de 42 000 tonnes de produits 
cosmétiques industriels chaque année et près de 45 000 tonnes de savons naturels. « Cette richesse 
m®rite dô°tre renforc®e et reconnue aupr¯s des march®s ®trangers, tout comme les hommes dôaffaires 
au niveau local, qui ont besoin de conna´tre les r¯gles pour vendre mieux ¨ lô®tranger è, dit Farajan. 

Dans le cadre de ce projet, une étude relative a la fabrication de produits cosmétiques au Liban et en 
Syrie a ®t® r®alis®e et un s®minaire organis® ¨ Damas afin de familiariser les hommes dôaffaires au 
niveau local avec les procédures techniques et administratives en Europe. 

Invest in Med est un réseau euro-m®diterran®en dôorganisations, financ® par lôUnion européenne 
gr©ce ¨ un budget de 9 millions dôeuros et ax® sur la promotion des investissements et du commerce, 
ainsi que sur le renforcement de la collaboration et lô®change de meilleures pratiques entre les petites 
et moyennes entreprises. Il vise à am®liorer les capacit®s et lôefficacit® des agences m®diterran®ennes 
pour la promotion des investissements (IPA), permettant ainsi une augmentation des investissements 
directs étrangers (IDE) dans les pays partenaires méditerranéens. Cette plateforme multipays soutient 
le développement économique des pays de la Méditerranée en renforçant la coopération entre les 
agences européennes et méditerranéennes pour la promotion des investissements (IPA). Chaque 
année, le programme Invest in Med, lancé en 2008 et ayant continu® jusquôen 2011, permet de cr®er 
un r®seau de contacts entre les op®rateurs du secteur des 27 pays membres de lôUE et les 9 pays 
partenaires du sud de la Méditerranée. 

http://mplbelgique.wordpress.com/2012/02/16/les -nouvelles-routes-commerciales-du-savon-naturel/   
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Le Fonds FARO, une opportunité pour développer les partenariats transméditerranéens  

 

Le but du fonds FARO est de favoriser les partenariats entre les entreprises innovantes de la 

M®diterran®e avec les pays de la rive Sud de la M®diterran®e pour lôamorage de projets innovants. 

Lôaide est vers®e sous forme de subvention dôun montant maximum de 20 000 ú, repr®sentant 50% 

au maximum des dépenses éligibles. 

Les projets éligibles doivent : 

 contribuer au d®veloppement ®conomique, social et/ou environnemental dôun pays de la rive 
Sud de la Méditerranée (ie Algérie, autorité palestinienne, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, 
Lybie, Maroc, Syrie, Tunisie, Turquie) 

 regrouper au moins 3 participants, DONT au moins un pays de la rive Sud de la Méditerranée. 
Les projets impliquant plusieurs pays de la rive Sud seront prioritaires. 

 être innovant 

http://www.deveum.fr/le -fonds-faro-une-opportunite-pour-developper-les-partenariats-

transmediterraneens-03022012  
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Le fonds Faro va financer 25 projets innovants en 2012  

 

Le Fonds d'amorçage, de réalisation et d'orientation (Faro), dispositif de subvention créé en 2010 pour 

favoriser les partenariats entre entrepreneurs innovants des pays de la Méditerranée, accélère son 

action en 2012. Cette année, il ambitionne de financer 25 nouveaux projets.  

Cr®® ¨ lôinitiative de la Mission interminist®rielle ç Union pour la M®diterran®e è, le Faro a pour objectif 
de soutenir 40 entrepreneurs dans lôamorage de projets innovants qui associent des entrepreneurs 
français et des partenaires du sud de la Méditerranée (Algérie, Autorité Palestinienne, Egypte, Israël, 
Jordanie, Liban, Libye, Maroc, Syrie, Tunisie et Turquie). 

Souhaitant donner un coup de pouce aux entrepreneurs qui souhaitent se propulser ¨ lôinternational 
avec des activités novatrices, le Faro est ouvert à tous les domaines. Les projets éligibles doivent être 
innovants, contribuer au développement économique, social et/ou environnemental dôun pays de la 
rive sud de la Méditerranée et impliquer des intervenants de trois pays différents (dont au moins un 
de la rive sud de la Méditerranée). Les promoteurs pouvant être éligibles au Faro sont les entreprises, 
les laboratoires, les centres de recherche sous contrat, les groupements dôentreprises sous forme de 
groupement d'intérêt économique (GIE), associations ou fédérations professionnelles ayant leur siège 
social dans lôUnion europ®enne et dont lôeffectif est inf®rieur ¨ 250 personnes. 

Le comit® de pilotage, qui s®lectionne les projets ¨ financer, est compos® dôun groupe restreint 
repr®sentant les actionnaires du fonds : lôEtat, via la Mission interminist®rielle Union pour la 
M®diterran®e, lôAgence franaise de d®veloppement, la Caisse des dépôts et Oséo. Ce comité se réunit 
chaque mois pour valider les projets, de façon à assurer aux promoteurs un octroi rapide de la 
subvention (sous trois à quatre mois généralement), précise le communiqué du Faro. 

Les entreprises peuvent, dès à présent, envoyer leurs candidatures avant le 20 mars 2012 afin de 
participer ¨ la prochaine r®union de s®lection. Chaque projet soutenu est dot® dôune subvention dôun 
montant maximum de 20 000 euros, qui finance jusquô¨ 50% du montant total des frais engag®s pour 
le projet.  
Depuis fin 2010, 15 projets dôinnovation transm®diterran®ens ont ®t® retenus par le fonds, dont 8 sont 
aujourdôhui lanc®s. Parmi les 8 projets d®j¨ lanc®s on peut citer Prestige Solaire, qui d®veloppe un 
système de suiveur solaire pour les panneaux photovoltaïques au Maghreb ; Advansolar qui créé une 
station de recharge solaire pour les appareils électroniques en milieu urbain au Maroc et en Tunisie; 
Lenara qui développe un procédé de valorisation de la peau de figue de barbarie tunisienne pour 
lôalimentation animale avec le Maroc ; Access Food Technologies qui m°le BTP et agro-alimentaire 
avec son projet de cr®ation dôune unit® de restauration collective autonome en synergie avec des 
partenaires marocains et tunisiens ou encore Synexie qui développe un logiciel de géolocalisaiton pour 
smartphone à destination des touristes au Maroc et dans les autres pays du Maghreb.  
Sept autres projets sont actuellement en cours dôinstruction par Os®o qui assure lôadministration du 
fonds, tandis que la coordination et le suivi des promoteurs est assuré par le réseau Anima 
Investment Network, plate -forme multi -pays pour le développement économique de la Méditerranée. 

http://www.lemoci.com/011 -61219-Le-fonds-Faro-va-financer-25-entreprises-innovantes-francaises-

en-2012.html 

 

Web  

February 20, 2012  

http://www.lemoci.com/011-61219-Le-fonds-Faro-va-financer-25-entreprises-innovantes-francaises-en-2012.html
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Le Fonds d'amorçage, de réalisation et d'orientation (Faro), dispositif de subvention créé en 2010 pour 
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Cette année, il ambitionne de financer 25 nouveaux projets.  
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